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PRÉFACE 


Les  catholiques  éclairés  estiment  que  l'instruction 
populaire  est  une  très  bonne  chose  et  se  félicitent  des 
progrès  qu'elle  a  faits  en  ce  siècle.  En  exprimant 
cette  pensée  et  ce  sentiment,  nous  sommes  certains  de 
rester  dans  la  tradition  ecclésiastique. 

On  a  dit  et  répété  souvent  —  sans  jamais  le  prou- 
ter  bien  entendu  —  que  V Eglise  est  l'ennemie  des  lu- 
mières et  que,  sous  l'ancien  régime,  elle  s'est  associée 
au  pouvoir  civil  pour  maintenir  le  peuple  dans  l'igno- 
rance, servant  ainsi  les  intérêts  de  l'absolutisme  et 
de  la  théocratie. 

Mon  dessein,  dans  cet  écrit,  est  de  démontrer  au 
contraire  que,  dans  les  siècles  passés,  l'Église  a,  sans 
relâche  et  plus  que  personne,  travaillé  avec  succès  à 
fonder,  à  entretenir,  à  développer  les  écoles  popu- 
laires. 

Les  preuves  de  ce  fait  sont  innombrables  ;  mal- 
heureusement les  limites  qui  me  sont  imposées  m'em- 
pêcheront  de  les  alléguer  toutes  et  de  donner  à  mon 
exposé  le  large  développement  dont  il  est  susceptible. 
Je  tâcherai  pourtant  de  dire  l'essentiel  et  je  crois 
mériter  quelque  peu  la  confiance  des  lecteurs  puisque, 
pendant  des  années,  j'ai  étudié  la  question  et  écrit 
sur  elle  des  articles  de  revues  et  des  livres  qu'on  n'a 
pas  tenté  de  réfuter. 


LEGLISE  ET  L'ENSEIGNEMENT  POPULAIRE 

SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 


L'Instruction  primaire  existait-elle  en  France 
avant  la  Révolution  ? 

Puisque  j'estime  que  l'Église  a  beaucoup  fait 
autrefois  dans  notre  pays  pour  l'enseignement  du 
peuple,  il  faut  tout  d'abord  que  je  réponde  à  la  ques- 
tion formulée  en  tête  de  ce  chapitre. 

Il  y  a  trente  ans,  on  l'aurait  résolue  hardiment  par 
la  négative.  Telle  était  la  conviction  d'esprits  éclai- 
rés et  modérés,  comme  Jules  Simon,  pour  ne  nom- 
mer que  celui-là.  C'était  une  opinion  adoptée  a 
priori.  Quand  on  voulait  la  raisonner  et  l'appuyer 
d'un  argument  on  disait  :  «  Parcourez  les  documents 
financiers  de  l'ancien  régime  ;  ouvrez  les  «  comptes- 
rendus  »  de  Turgot  et  de  Necker,  vous  n'y  trouve- 
rez pas  la  moindre  allocation  en  faveur  des  écoles 
primaires;  donc  elles  n'existaient  pas.  »  On  aurait  pu 
se  contenter  de  montrer  que  l'argument  ne  concluait 
pas,  les  frais  de  l'enseignement  public  pouvant  avoir 
été  supportés,  ayant  été  supportés  en  réalité,  soit  par 
des  impositions  locales,  soit  par  les  libéralités  parti- 
culières. Mais  une  réponse  plus  péremptoire  a  été 
faite  aux  détracteurs  de  l'ancienne  France. 

Un  assez  grand  nombre  d'érudits  et  d'historiens, 
érudits  de  province  pour  la  plupart,  ont  voulu  aller, 
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une  bonne  fois,  au  fond  des  choses  ;  pour  parvenir  à 
la  connaissance  exacte  de  la  vérité  historique,  ils 
ont  recours  directement  et  uniquement  aux  sources. 
Avec  une  patience  que  rien  n'a  pu  lasser,  ils  ont 
tiré  les  documents  originaux  de  la  poussière  des 
archives  :  registres  des  chancelleries  épiscopales, 
procès-verbaux  de  visites,  registres  de  nominations, 
actes  des  synodes,  correspondances  administratives 
et  ordonnances  des  intendants,  vieux  registres  d'état 
civil,  minutes  des  notaires,  délibérations  municipales, 
tout  cela  a  été  étudié  patiemment  et  nous  a  fort 
abondamment  fourni  des  notions  précises  sur  l'exis- 
tence et  sur  la  condition  des  écoles  populaires,  sur- 
tout durant  les  deux  derniers  siècles. 

Il  s'est  trouvé  que  ces  écoles  se  comptaient  par 
milliers  sur  tout  le  territoire  de  l'ancienne  France, 
non  pas  que  toutes  les  provinces  en  fussent  égale- 
ment pourvues  —  il  y  avait  des  différences  provenant 
de  la  moindre  centralisation,  de  la  densité  plus  ou 
moins  considérable  de  la  population,  des  conditions 
topographiques  très  diverses  —  mais  il  y  avait  des 
écoles  dans  toutes  les  provinces  et  dans  certaines, 
presque  autant  qu'aujourd'hui. De  ce  fait,  absolument 
incontestable,  la  preuve  est  faite  actuellement  par 
les  travaux  péremptoires  de  toute  une  phalange 
d'érudits  dont  la  valeur  n'est  pas  contestée.  Il  faut 
lire  quelqu'une  de  ces  brochures  ou  quelqu'un  de 
ces  volumes  (il  en  existe  environ  200  pour  presque 
toute  la  France)  pour  se  rendre  compte  de  l'excel- 
lente méthode  de  leurs  auteurs  et  de  la  sûreté  abso- 
lue des  résultats  obtenus.  Que  si  ces  monographies 
sont  hors  de  portée  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
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qu'elles  étudient  au  moins  les  ouvrages  d'ensemble 
où  beaucoup  d'entre  elles  sont  discutées  et  résumées, 
par  exemple  mon  Instruction  primaire  en  France 
avant  la  Révolution,  d'après  les  travaux  récents  et 
des  documents  inédits  (1).  Il  faut  bien  que  je  cite  cet 
ouvrage  devenu  fort  rare,  puisque  c'est  le  seul  où  la 
question  ait  été  traitée  avec  quelque  étendue  au 
point  de  vue  général.  Je  puis  dire  que  j'y  ai  fait 
entrer  la  quintessence  des  travaux  de  détail  parus 
sur  ce  sujet  depuis  1881.  J'ai  suivi  de  près  tout  ce 
qui  a  été  donné  depuis  au  public  dans  le  même 
ordre  d'idées  et  j'affirme  sans  crainte  d'être  contre- 
dit que  mes  conclusions  y  ont  constamment  trouvé 
une  solide  confirmation. 

Voici  ces  conclusions  :  «  Nous  avons  le  droit 
d'affirmer  l'existence  de  l'instruction  primaire, 
avant  1789,  dans  notre  pays  où  des  milliers  d'écoles 
primaires, inégalement  réparties,  il  est  vrai,  mettaient 
à  la  portée  de  la  plupart  des  enfants  des  classes 
laborieuses  l'enseignement  élémentaire.  Le  mouve- 
ment commencé  au  xvic  siècle  s'était  largement 
développé  et  propagé  aux  deux  siècles  suivants.  Un 
progrès  constant  et  rapide  se  manifestait  et  des 
résultats  remarquables  avaient  été  obtenus  quand 
la  Révolution  vint  brutalement  arracher  l'Eglise  à 
son  œuvre,  détruire  les  écoles  qu'elle  avait  fondées 
et  faire  perdre  à  la  France,  pour  de  longues  années, 
le  rang  que  lui  avaient  conquis,  parmi  les  nations  de 
l'Europe,  d'immenses  sacrifices  faits  pour  fonder  et 
développer  l'instruction  élémentaire.  » 

1.    Un  vol.  in-12,  publié  en  1881  par   a  Société  bibliographique. 
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Un  très  rapide  tour  de  France  apportera  des  faits 
certains  à  l'appui  de  cette  affirmation.  Les  chiffres 
que  je  donne  se  rapportent  au  xvme  siècle.  Je  me 
suis  servi,  pour  les  établir,  des  monographies  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure  et  des  Enquêtes  officielles 
de  1792  Qt  de  l'An  IX. 

En  Normandie  :  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, M.  de  Beaurepaire  a  constaté,  en  1710-1717, 
dans  1.159  paroisses  du  diocèse  de  Rouen,  1.161 
écoles  dont  306  écoles  de  filles.  —  Manche  (Enquête 
de  1791-92  et  travaux  de  M.  l'abbé  Laveille),  des 
écoles  presque  partout  :  sur  69  paroisses  du  district 
de  Cherbourg,  62  en  sont  pourvues  ;  la  proportion 
des  hommes  signant  leur  acte  de  mariage  est  de 
89,99  0/0  ;  celle  des  femmes,  65,97  0,0.  —  Le  Cal- 
vados est  presque  aussi  avancé  (82,50  0/0et  63,12).  — 
«  Il  est  avéré,  dit  M.  Baudrillart,  que  presque  toutes 
les  provinces  qui  forment  aujourd'hui  le  département 
de  Y  Eure  avaient,  avant  1739,  de  petites  écoles.  » 
On  trouve  dans  l'Enquête  de  1792  et  dans  les  tra- 
vaux de  M.  Veuclin  la  confirmation  de  ce  fait.  — 
Beaucoup  d'établissements  d'instruction  populaire 
dans  Y  Orne. 

En  Picardie  :  dans  l'Oise,  écoles  de  garçons  par- 
tout, écoles  de  filles  nombreuses  (Monographie  de 
M.  l'abbé  Morel  ;  Enquête  de  1792).  —  Dans  la 
Somme,  «  petites  écoles  ouvertes  jusque  dans  les 
plus  humbles  villages  ».  (Darsy.) 

En  Artois  :  des  maîtres  d'écoles  dans  tous  les 
villages,  les  maîtresses  moins  nombreuses  {Enquête 
de  Vabbè  Grégoire  sur  les  patois  ;  Enquêtes  de  1792 
et  de  l'an  IX). 
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Dans  le  Nord,  plus  de  400  écoles  de  campagne 
retrouvées  dans  les  archives  par  M.  de  Resbecq. 
L'Enquête  de  l'an  IX  affirme  qu'il  en  existait 
«  presque  partout  ». 

Dans  Y  Aisne,  écoles  pour  les  garçons  dans  la 
plupart  des  paroisses  et  un  certain  nombre  d'écoles 
de  filles. 

Marne  :  397  paroisses  possédaient  391  écoles  de 
garçons,  95  écoles  gratuites  de  filles.  (Abbé  Puiseux.) 
—  Diocèse  de  Reims  (Marne  et  Ardennes),  en  1772, 
500  paroisses  sur  517  sont  pourvues  d'écoles  fré- 
quentées par  43.775  enfants.  (Abbé  Portagnier, 
Jadart,  etc.) 

Seine-et-Marne  :  on  aura  l'idée  du  nombre  des 
écoles  dans  ce  département  quand  on  saura  que 
210  maisons  servant  à  l'instruction  primaire  ont  été 
aliénées  pendant  la  Révolution.  (Lhuillier.) 

Aube:  420  écoles  pour  446communes.  (A.  Babeau.) 

Haute-Marne  :  527  communes  sur  550  possé- 
daient des  écoles  dont  bon  nombre  avaient  des  dota- 
tions suffisantes  en  immeubles  et  en  rentes.  (Fayet.) 

Dans  -tous  les  départements  de  Lorraine  et  d'AL- 
sace,  l'instruction  primaire  était  très  florissante  et 
il  existait  des  écoles  partout.  Les  minutieux  travaux 
de  M.  Maggiolo  le  prouvent  évidemment  tout  comme 
le  témoignage  du  conventionnel  Grégoire  et  les 
Enquêtes  de  1792  et  de  l'an  IX. 

Dans  le  Doubs,  la  Haute-Saône  et  le  Jura,  les 
recherches  de  Grégoire  sur  les  patois,  les  Enquêtes 
de  1792  et  de  l'an  IX  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
de  l'état  florissant  de  l'enseignement  populaire.  Les 
800  paroisses  du  diocèse  de  Besançon  étaient  pour- 
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vues  d'écoles  de  garçons  dès  le  commencement  du 
xvme  siècle  ;  dans  la  seconde  moitié  du  xvir3  siècle, 
il  en  avait  été  créé  pour  les  filles  dans,  toutes  les 
localités  un  peu  populeuses. 

Dans  la  Côte-d'Or,  l'Enquête  de  1792  nous  ap- 
prend, pour  les  68  communes  du  district  de  Saint- 
Jean-de-Losne,  l'existence  de  57  écoles.  En  l'an  IX, 
le  conseil  général  constate  et  déplore  une  décadence 
très  marquée  de  l'enseignement  primaire.  M.  Fayet 
a  indiqué,  d'après  des  textes,  plus  de  200  écoles 
existant  dans  ce  département. 

Pour  Y  Yonne,  M.  Quantin,  archiviste  du  dépar- 
tement, a  constaté  qu'à  la  fin  du  xvine  siècle,  «  ce 
ne  sont  plus  les  villes  et  les  gros  bourgs  seulement, 
mais  les  plus  petits  villages  qui  sont  pourvus 
d'écoles   ». 

En  Saône-et- Loire,  d'après  le  très  remarquable 
ouvrage  de  M.  de  Charmasse  :  316  écoles  pour 
382  paroisses. 

La  situation  était  loin  d'être  aussi  bonne  dans 
Y  Allier,  la  Nièvre  et  Y  Ain. 

Les  écoles  paraissent  avoir  été  assez  nombreuses 
dans  le  Rhône  et  la  Loire.  Un  saint  prêtre  que  nous 
retrouverons  dans  la  suite  de  ce  travail,  l'abbé  Démia, 
avait  fortement  organisé,  au  xvne  siècle,  l'instruc- 
tion primaire  à  Lyon. 

Dans  la  Drôme,  Y  Isère  et  les  Hautes- Alpes,  nom- 
breux instituteurs  ;  écoles  rurales  assez  multipliées 
dans  les  Basses-Alpes. 

En  Provence  ( Bouches-du- Rhône  et  Var),  M,  de 
Ribbe  affirme  que  «  dès  l'époque  où  les  budgets 
communaux   sont  dressés  pour  la  liquidation  des 
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dettes  locales,  nous  ne  voyons  pas  une  commune 
qui  n'ait  son  maître  ou  régent  d'école  ». 

Vaucluse.  D'après  M.  Rey,  inspecteur  d'Aca- 
démie, «ce  n'est  que  dans  le  courant  du  xvie  siècle  et 
même  à  partir  du  règne  de  Henri  IV  que  l'in- 
struction se  propageant  dans  le  pays,  grâce  au  calme 
qui  suivit  les  guerres  de  religion,  la  plupart  des 
villages  et  des  hameaux  furent  dotés  d'une  école 
publique  ». 

Gard.  Il  résulte  des  travaux  inédits  de  M.  l'abbé 
René,  dont  j'ai  donné  les  résultats  dans  mon  volume 
de  1881,  que  l'instruction  populaire  était  solidement 
organisée  dans  cette  partie  du  Languedoc.  En  dé- 
pouillant l'enquête  de  1792,  j'y  ai  trouvé  la  confir- 
mation la  plus  sûre  des  affirmations  de  mon  docte 
confrère.  C'est  ainsi  qu'on  constate  :  dans  le  district 
de  Saint-Hippolyte,  21  régents  et  régentes  pour 
20  paroisses  ;  dans  celui  du  Vigan,  sur  37  communes, 
33  ont  un  maître  d'école  appointé  et  plusieurs  ont 
des  soeurs  d'écoles  pour  les  filles. 

Je  n'ai  d'autre  renseignement  sur  la  situation  de 
l'instruction  populaire  dans  Y  Hérault,  que  les  chiffres 
de  la  statistique  de  conjoints  ayant  signé  au 
xvme  siècle  leur  acte  de  mariage  :  époux,  46,44  0/0  , 
épouses  :  11,86  0/0. 

Dans  la  plupart  des  paroisses  de  quelque  impor- 
tance de  YArdèche,  il  existait  des  écoles.  (Buisson, 
Dictionnaire  de  pédagogie.) —  Situation  identique 
dans  la  Lozère  où  M.  Maggiolo  affirme  que  chaque 
paroisse  au  moins  a  une  école  primaire. 

L'état  des  choses  était  loin  d'être  aussi  satisfaisant 
dans  YAveyron  où,  en  1771,  d'après  un  savant  tra- 
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vail  de  l'archiviste  du  département,  il  n'y  avait  guère 
plus  d'un  dixième  des  paroisses  où  des  écoles  fussent 
établies.  La  misère  générale  y  avait  paralysé  les 
efforts  des  évêques  et  des  particuliers. 

On  avait  beaucoup  travaillé  à  la  diffusion  de  l'en- 
seignementdanslai/tfwte-Zozreàlafindu  xvne siècle; 
plusieurs  communautés  enseignantes  avaient  pris 
naissance  dans  ce  rude  pays  ;  et  c'est  là  qu'avaient 
été  créées  ces  associations  de  «  béates  »,  d'un  type  si 
original,  mais  si  parfaitement  adaptées  aux  condi- 
tions topographiques  de  la  région. 

Les  renseignements  que  nous  possédons  sur  l'ins- 
truction primaire  dans  le  Tarn  sont  très  fragmen- 
taires ;  il  paraît,  d'après  l'enquête  de  1791-92,  y 
avoir  eu  dans  l'Albigeois  un  certain  nombre  de 
communes  pourvues  d'écoles  ;  les  commuautés  reli- 
gieuses chargées  de  l'éducation  populaire  y  étaient 
assez  nombreuses.  Nous  savons  aussi  qu'après  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  le  pouvoir  civil  et 
l'Église  avaient  fait  de  sérieux  efforts  pour  mettre 
l'enseignement  catholique  à  la  portée  de  nouveaux 
convertis. 

L'Enquête  de  Grégoire  sur  les  patois  nous  apprend 
que  presque  toutes  les  paroisses  de  Y  Aude  avaient  des 
régents, et  des  maîtres  de  latin  dans  les  «  gros  lieux  ». 

M.  Maggiolo  a  démontré  {Dictionnaire  de  péda- 
gogie de  Buisson)  que  «  sans  être  universelle  dans 
VAriège,  l'instruction  primaire  y  était  l'objet  d'une 
réelle  sollicitude  avant  1789  ».  —  L'enquête  de 
1791-92  nous  apprend  aussi  que  «  partout,  les  com- 
munes, selon  leur  consistance,  salariaient  des  régents 
et  des  maîtres  écrivains  au  moyen  de  l'imposition  ». 
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Il  résulte  des  enquêtes  de  1791-92  et  de  l'an  IX 
que  de  nombreuses  écoles  existaient  dans  la 
Haute-Garonne,  écoles  tenues  soit  par  des  reli- 
gieuses, soit  —et  c'était  le  cas  le  plus  fréquent  —  par 
des  régents  et  régentes  laïques,  appointés  au  moyen 
d'impositions  locales  ou  par  le  revenu  des  fondations. 

Pour  le  Tarn-et-Garonne  et  le  Lot,  l'enquête  de 
l'an  IX  et  celle  de  1791-92  nous  ont  fourni  seule- 
ment des  renseignements  de  détail  peu  nombreux, 
sur  les  écoles  congréganistes  des  principales  villes 
de  ces  départements. 

Dans  la  partie  des  Pyrénées-Orientales  qui  répond 
à  l'ancien  diocèse  d'Elne,  on  comptait  pour  153  pa- 
roisses, une  soixantaine  d'écoles  communales  pour 
les  garçons,  écoles  entretenues  par  des  contributions 
publiques  ;  des  maîtres  et  maîtresses  privés  presque 
partout  {Desplanques  et  Torreilles). 

Nous  ne  savons  à  peu  près  rien  de  l'état  ancien 
des  écoles  primaires  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  où  pourtant  42  0/0  des  hommes  savaient 
signer  leur  nom  au  moment  de  la  Révolution.  Il  y 
en  avait  71  0/0  dans  les  Basses-Pyrénées,  où  presque 
toutes  les  communes  étaient  pourvues  de  régents  ; 
l'instruction  des  filles  y  laissait  à  désirer  (Sérurier). 

Ecoles  assez  nombreuses  dans  les  Landes  (235  pour 
448  paroisses,  réduites  aujourd'hui  à  330).  Il  ne 
paraît  pas  qu'elles  aient  été  très  fréquentées,  sur- 
tout par  les  filles  (Tartière). 

Dans  le  Gers,  le  Lot-et-Garonne,  la  Dordogne, 
la  situation  n'est  pas  exactement  connue  dans  ses 
détails  ;  cependant  des  documents  que  j'ai  mis  en 
œuvre  dans  mon  Instruction  primaire  en  France 
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avant  la  Révolution,  il  résulte  qu'en  beaucoup  d'en- 
droits il  existait  des  écoles  plus  ou  moins  fréquentées 
et  que  l'autorité  ecclésiastique,  d'accord  avec  le  pou- 
voir civil,  travaillait  à  en  augmenter  le  nombre. 

En  ce  qui  concerne  la  Gironde,  j'ai  fait  de  très 
longues  recherches  pour  retrouver  les  documents 
pouvant  éclairer  son  histoire  scolaire.  Dans  l'intro- 
duction du  volume  où  j'ai  publié  les  1.500  textes 
recueillis  par  moi,  j'ai  pu  démontrer  qu'au  xvme  siè- 
cle, les  2/3  des  paroisses  des  diocèses  de  Bordeaux  et 
de  Bazas  étaient  pourvues  d'écoles. 

M.  Louis  Audiat,  érudit  excellent  et  bien  informé, 
a  consacré  à  la  question  qui  nous  occupe  le  xxve  vo- 
lume des  Archives  historiques  de  la  Saintonge  et  de 
Z'Aunis  ;  des  pièces  d'archives  qu'il  y  a  rassemblées, 
résulte  l'existence  d'écoles  aux  xvne  et  xvme  siècles 
dans  226  paroisses  de  ces  provinces. 

Nous  sommes  très  mal  renseignés  sur  les  établis- 
sements d'instruction  populaire  dans  la  Vendée  et 
les  Deux-Sèvres  où  les  moyennes  fournies  par  la 
statistique  des  conjoints  sont,  d'ailleurs,  peu  favo- 
rables. 

D'après  un  des  correspondants  de  Grégoire,  la 
moitié  environ  des  paroisses  de  la  Vienne  auraient 
eu  des  écoles;  le  Dictionnaire  de  pédagogie  parle, 
sans  préciser,  d'un  «  grand  nombre  de  communes  ». 
L'enquête  de  l'an  IX  constate  que  dans  la  seule 
ville  de  Poitiers,  200  religieuses  étaient  employées  à 
l'instruction  des  filles. 

Ce  n'était  pas  parmi  les  populations  pauvres  du 
Limousin  et  de  I'Auvergne  qu'il  fallait  s'attendre  à 
constater  une  diffusion  abondante  de  l'instruction 
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populaire.  Cependant  l'ignorance  y  était  beaucoup 
moins  grande  qu'on  ne  l'aurait  cru  à  première  vue. 

MM.  Champeval,  pour  la  Corrèze,  L.  Guibert, 
pour  la  Haute-Vienne,  Jaloustre,  pour  le  Puy-de- 
Dôme  et  le  Cantal,  ont  retrouvé  dans  les  archives 
maintes  traces  d'écoles  fondées  dans  le  territoire  de 
ces  départements  qu'on  aurait  pu  supposer  tout  à 
fait  déshérités.  C'est  en  grande  partie  à  des  congré- 
gations locales  très  bien  adaptées  aux  circonstances 
topographiques  qu'était  dû  ce  résultat. 

De  même  en  Berry,  M.  Fa^et  a  retrouvé  les 
traces  de  quelques  établissements  scolaires,  assez 
peu  florissants,  il  faut  bien  le  reconnaître.  —  Nous 
sommes  peu  renseignés  sur  le  Loir-et-Cher,  malgré 
les  recherches  méritoires  de  feu  Dupré.  —  «  Il  serait 
facile  d'établir,  dit  l'excellent  économiste  H.  Bau- 
drillart,  que  la  Touraine  n'a  pas  manqué  de  petites 
écoles  jusqu'en  1789.  Mais  leurs  effets,  trop  peu 
efficaces  dans  les  villes  mêmes,  l'étaient  encore  bien 
moins  dans  les  campagnes  et  il  ne  reste  que  trop 
acquis  qu'à  la  fin  du  xvme  siècle  l'ignorance  des 
premiers  éléments  était  le  lot  de  la  majorité.  » 

Nous  savons  exactement  à  quoi  nous  en  tenir  sur 
l'état  de  l'instruction  primaire  dans  deux  arrondis- 
sements du  Loiret,  ceux  de  Pithiviers  et  d'Orléans. 
Les  recherches  de  M.  Maggiolo  dans  les  archives  du 
premier  lui  ont  permis  «  d'établir,  pour  la  plupart  des 
communes  comme  pour  le  chef-lieu,  la  suite  non 
interrompue  des  maîtres  d'école,  surtout  depuis 
1700  ».  Nous  savons  par  l'excellent  ouvrage  de 
Mlle  de  Villaret,  que  sur  106  communes  rurales  de 
l'arrondissement  d'Orléans,  68  avaient  certainement 
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des  écoles  et  plusieurs  en  possédaient  deux  ;  toutes 
les  paroisses  de  la  ville  en  étaient  pourvues  au 
moins  depuis  le  xvie  siècle. 

Les  écoles  et  fondations  étaient  nombreuses  dans 
1' Anjou  ;  j'ai  relevé  quantité  de  mentions  les  concer- 
nant dans  le  Dictionnaire  de  Maine-et-Loire  de 
M.  C.  Port,  qui  pourtant  déclare  que  l'instruction 
primaire  y  était  «  presque  partout  à  l'abandon  ». 
En  deux  très  bons  ouvrages  successivement  publiés, 
M.  l'abbé  Urseau  a  démontré,  avec  éclat,  le  contraire. 

Pour  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
M.  Léon  Maître  a  pu  recueillir  des  renseignements 
certains  sur  122  paroisses  (le  diocèse  en  comptait 
242).  Or  sur  ces  122  paroisses,  109  étaient  pourvues 
d'écoles. 

Les  diocèses  de  Bretagne  ne  comptaient  certai- 
nement pas  parmi  les  plus  favorisés  au  point  de 
vue  de  la  diffusion  de  l'enseignement  primaire. 
Cependant,  en  mettant  en  œuvre  les  travaux  de 
MM.  Gaultier  de  Mottay,  pour  les  Côtes-du-Nord, 
et  Guillotin  de  Corson,  pour  Vllle-et-V Haine, 
l'enquête  de  Grégoire,  pour  le  Morbihan  et  le  Finis- 
tère,  on  arrive  à  démontrer  l'existence  dans  ces 
contrées  d'assez  nombreuses  écoles. 

D'après  le  Dictionnaire  de  pédagogie  de  Buisson 
où  l'on  a  pu  mettre  à  contribution  l'excellente  mono- 
graphie de  l'archiviste  Bellée,  «  le  Haut-Maine, 
qui  forme  aujourd'hui  le  département  de  la  Sarthe, 
possédait  avant  1789,  des  établissements  d'instruction 
publique  aussi  nombreux  que  ceux  qui  existent 
aujourd'hui  ». 

Le  département  de  la  Mayenne  comprend  274  com- 
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munes  ;  le  beau  livre  de  M.  l'abbé  Angot  démontre 
en  213  d'entre  elles  l'existence  de  141  écoles  de  filles 
et  de  180  écoles  de  garçons. 

Pour  Eure-et-Loir,  une  brochure  sommaire  de 
l'archiviste  L.  Merlet  nous  donne  une  impression 
générale  assez  favorable,  mais  non  les  éléments 
d'une  statistique.  En  fait  de  chiffres,  je  n'ai  que  ceux 
de  l'Enquête  de  1792  pour  le  district  de  Châteauneuf- 
en-Thimerais  :  46  écoles  pour  75  paroisses. 

Seine-et-Oise  :  Une  enquête  faite  par  ordre  du 
Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  nationale  et 
portant  sur  65  communes,  y  constate  l'existence  de 
40  écoles  (1791)  ;  au  même  moment,  pour  le  district 
de  Rambouillet,  85  écoles  pour  114  communes.  — 
Enquête  de  l'an  IX  :  arrondissement  de  Corbeil,  «  le 
plus  grand  nombre  de  communes  se  sont  choisi, 
selon  leur  ancien  usage,  de  nouveaux  instituteur» 
particuliers  »  ;—  arrondissement  de  Pontoise,  «  beau- 
coup de  communes  possédaient  pour  leurs  écoles 
des  immeubles  et  des  rentes  »  ;  —  arrondissement  de 
Versailles,  «  la  classe  la  plus  nombreuse,  celle  du 
peuple  des  campagnes  est  privée  d'instruction  ;  elle 
regrette  à  juste  titre,  les  anciens  maîtres  d'école  de 
paroisse  et  les  Sœurs  grises,  auprès  desquelles 
les  enfants  des  deux  sexes  recevaient  gratuitement 
l      l'instruction  ». 

L'existence  d'écoles  très  nombreuses  à  Paris  et 
■  dans  le  département  actuel  de  la  Seine  n'a  pu  être 
£■_ contestée  et  ne  Ta  pas  été  en  effet.  Je  juge  donc 
nutile  d'insister. 

Cet  aride  exposé  où  l'imagination  n'a  pu  avoir  la 

oindre  part,  mais  dont  tous  les  éléments  ont  été 
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fournis,  je  le  répète,  par  des  érudits  ayant  fouillé 
les  archives  et  publié  les  documents  originaux,  peut 
suffire  à  nous  convaincre  que  l'enseignement  pri- 
maire ne  date  pas  d'hier  dans  notre  pays.  Nous 
l'avons  vu,  dans  un  grand  nombre  de  provinces,  la 
plupart  des  paroisses  avaient  leurs  écoles  ;  dans  les 
autres,  les  villes,  les  bourgs,  les  gros  villages,  en 
étaient  pourvus.  Ces  résultats  sont,  du  reste,  parfai- 
tement d'accord  avec  les  témoignages  des  contempo- 
rains. 

«  Nos  derniers  rois,  écrivait  au  xvme  siècle  un 
jurisconsulte  autorisé,  Rousseaud  de  la  Combe,  ont 
réuni  dans  leurs  ordonnances  les  dispositions  de 
leurs  prédécesseurs  et  celles  des  conciles  et,  trou- 
vant des  écoles  établies  presque  partout,  ils  ont 
veillé  à  en  maintenir  la  discipline  et  à  les  rendre 
fréquentées.  »  —  D.  Jousse,  dans  son  classique  Traité 
du  gouvernement  spirituel  et  temporel  des  paroisses, 
énonce,  sans  phrases,  comme  un  fait  connu  de  tout 
le  monde  qu'«  il  y  a  ordinairement,  dans  chaque  pa- 
roisse, deux  écoles  de  charité,  une  pour  les  garçons 
et  l'autre  pour  les  filles  ».  —  Renauldon  (Dictionnaire 
des  Fiefs,  178SJ  dit  :  «  Quantité  de  seigneurs  sont 
entrés  dans  les  vues  de  Sa  Majesté  en  fondant  dans 
les  campagnes  des  écoles  publiques.  »  —  En  1746, 
l'abbé  Terrisse,  vicaire  général  de  Rouen,  soutenait, 
dans  un  mémoire  lu  à  l'Académie  de  cette  ville,  qu'il 
est  d'une  bonne  politique  de  procurer  aux  paysans 
le  moyen  de  s'instruire  et  donnait,  comme  preuve  à 
l'appui  de  son  assertion,  l'état  florissant  des  par- 
roissos  de  Normandie  «  où  tout  le  monde  était  ins' 
truit  » 
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Il  n'est  pas  jusqu'aux  plaintes  significatives  des 
ennemis  de  l'instruction  primaire  (ils  étaient  nom- 
breux au  xvme  siècle  dans  le  camp  des  libres  pen- 
seurs), qui  ne  confirment  notre  thèse.  «  On  a  la 
manie,  dit  l'auteur  anonyme  d'un  Traité  sur  la 
Voirie  et  les  Ponts  et  Chaussées,  attribué  longtemps 
mais  faussement  à  Duclos,  de  ne  plus  engager  aucun 
domestique  qui  ne  sache  lire,  écrire  et  calculer. 
Tous  les  enfants  des  laboureurs  se  faisant  moines, 
commis  ou  laquais,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  n'en 
reste  plus  pour  le  mariage  et  pour  l'agriculture.  » 
Un  autre  anonyme,  cité  par  M.  Brunetière  (Rev .  des 
Deux  Mondes,  15  oct.  1879),  se  plaint  de  la  «  multi- 
plicité des  écoles  publiques  et  gratuites  qui  sont  ré- 
pandues partout  le  royaume  ».  En  1763,  La  Cha- 
lotais,  de  la  même  plume  qui  venait  de  signer  le  réqui- 
sitoire pour  le  bannissement  des  Jésuites  du  ressort 
du  Parlement  de  Rennes,  écrivait  cette  dénonciation 
en  règle  des  progrès  inquiétants  de  l'instruction  pri- 
maire :  «  N'y  a-t-il  pas  trop  d'écrivains,  trop  d'aca- 
démies, trop  de  collèges  ?  Autrefois  il  était  difficile 
d'être  savant,  faute  de  livres  ;  maintenant  la  multi- 
tude des  livres  empêche  de  l'être.  On  peut  dire 
comme  Tacite  :  ut  multarum  rerum,  sic  litterarum 
intemperantia  laboramus.  Il  n'y  a  jamais  eu  tant 
d'étudiants  dans  un  royaume  où  tout  le  monde  se 
plaint  de  la  dépopulation.  Le  peuple  même  veut 
étudier  :  des  laboureurs,  des  artisans  envoient  leurs 
enfants  dans  les  collèges  des  petites  villes  où  il  en 
coûte  peu  pour  vivre  et  quand  ils  ont  fait  de  mau- 
vaises études  qui  ne  leur  ont  appris  qu'à  dédaigner 
la  profession  de  leurs  pères,  ils  se  jettent  dans  les 
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cloîtres,  dans  l'état  ecclésiastique,  ils  prennent  de& 
offices  de  justice...  Les  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne qu'on  appelle  ignorantins,  sont  survenus  pour 
achever  de  tout  perdre.  Ils  apprennent  à  lire  et  à 
écrire  à  des  gens  qui  n'eussent  dû  apprendre  qu'à 
dessiner  et  à  manier  le  rabot  et  la  lime  mais  qui  ne 
le  veulent  plus  faire.  Ce  sont  les  rivaux  et  les  suc- 
cesseurs des  Jésuites.  Le  bien  de  la  société  demande 
que  les  connaissances  du  peuple  ne  s'étendent  pas 
plus  que  ses  occupations.  »  Et  Voltaire,  à  qui  La 
Chalotais  avait  soumis  son  œuvre,  lui  écrivait,  le 
28  février  1763  :  «  Je  ne  puis  trop  vous  remercier 
de  me  donner  un  avant-goùt  de  ce  que  vous  destinez 

"à  la  France...  Je  trouve  toutes  vos  vues  utiles.  Je 
vous  remercie  de  proscrire  l'étude  chez  les  labou- 
reurs. Moi  qui  cultive  la  terre,  je  vous  présente  re- 
quête pour  avoir  des  manœuvres  et  non  des  clercs 
tonsurés.  Envoyez-moi  surtout  des  Frères  ignoran- 
tins pour  conduire  mes  charrues  et  pour  les  atte- 
ler. »  {Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édition  Furne, 
in-4,  t.  XVI,  p.  516).  Il  me  semble  que  ces  citations 
ont  bien  leur  éloquence,  en  particulier  celle  de  Y  Essai 
de  La  Chalotais.  Il  est  facile  de  conclure  de  ces 
textes,  énonçant  un  fait  facile  à  constater,  que,  dans 
la  seconde  moitié  du  xvme  siècle,  l'instruction  pri- 
maire avait  pris  un  grand  essor.  Les  carrières  libé- 
rales s'ouvraient  largement  aux  pauvres.  Les  fon- 
dations formant  la  riche  dotation  de  nos  anciens 
collèges   permettant  d'y   donner  l'instruction   gra- 

'  tuite  à  des  milliers  d'écoliers,  les  enfants  du  peuple 
y  affluaient,  D'où  sortaient  pour  la  plupart  les 
80.000  élèves   de   nos   anciens  collèges,  sinon  des 
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écoles  primaires?  L'enseignement  secondaire  peut-il 
atteindre  ce  degré  de  prospérité  dans  un  pays  où 
renseignement  élémentaire  est  nul  ou  à  peu 
près  ? 

Non  certes,  et  les  hommes  de  la  Révolution  l'ont 
eux-môme  reconnu.  Ils  n'ont  jamais  nié  l'existence 
des  anciennes  écoles  :  ils  en  ont  critiqué  l'organisa- 
tion, ils  les  ont  maladroitement  détruites  sous  pré- 
texte de  les  réformer,  mais  on  ne  détruit  que  ce  qui 
existe.  Daunou  disait,  le  27  vendémiaire  an  IV,  à  la 
tribune  de  la  Convention  :  «  En  1789,  l'instruction 
était  vicieuse,  mais  elle  était  organisée.  »  Et  plus 
tard,  alors  que  les  assemblées  du  Directoire  s'épui- 
saient en  vains  efforts  pour  recréer  législativement 
les  petites  écoles  supprimées,  elles  entendirent  sans 
les  contester  des  déclarations  comme  celles-ci .  La 
première  fut  faite  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  par 
Brômontier,  député  de  la  Seine-Inférieure,  le  23  ni- 
vôse an  VII. 

«  Si  nous  examinons,  dit-il,  combien  de  moyens, 
combien  d'organes  étaient  employés  dans  l'ancien 
régime  pour  dépraver  l'esprit  national  et  façonner  à 
une  honteuse  abjection  les  enfants  destinés  aux  di- 
verses conditions  de  la  société,  nous  verrons  que 
jusque  dans  les  moindres  hameaux,  il  se  trouvait 
ordinairement  un  vicaire  ou  une  sœur  d'école,  dite 
sœur  grise,  qui  se  distribuaient  le  soin  d'enseigner, 
bien  ou  mal,  à  lire,  écrire,  calculer  et  ce  qu'ils 
appelaient  le  catéchisme.  Ferons-nous  pour  la  pro- 
pagation des  vérités  et  de  la  raison  moins  que  ne 
faisaient  l'ancien  gouvernement  et  les  prêtres  pour 
le  succès  de  leur  absurde  doctrine  ?  » 
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Sonthonax,  un  ancien  terroriste,  s'adressant  lui 
aussi  aux  Cinq-Cents,  le  1er  ventôse,  faisait  entendre 
à  son  tour  les  mêmes  doléances  et  les  mêmes  aveux. 
C'était  pourtant  un  jacobin  de  bonne  marque,  qui 
s'était  signalé  à  Saint-Domingue  pour  ses  exploits 
révolutionnaires.  Combattant  —  et  avec  raison  — 
comme  insuffisant  un  projet  de  loi  qui  prévoyait 
une  seule  école  par  canton,  il  ajoutait  :  «  Votre 
intention  est  sans  doute  de  procurer  au  peuple  plus 
de  ressources  qu'il  n'en  avait  sous  l'ancien  régime, 
et  cependant  le  projet  qui  vous  est  proposé  ne  me 
paraît  pas  remplir  ce  but.  Autrefois  la  plus  petite 
commune  avait  son  maître  d'école  et  dans  les  en- 
droits trop  pauvres,  le  curé  ou  le  vicaire  se  char- 
geaient souvent  de  ce  respectable  emploi.  » 

Tout  donc  se  réunit  pour  justifier  mes  conclusions  : 
témoignages  des  contemporains,  chiffres  abondam- 
ment fournis  par  la  statistique  de  l'enseignement  se- 
condaire dressée  en  1843  par  Villemain,  enfin  et  sur- 
tout l'étude  des  documents  originaux  faite  par  les 
savants  autorisés  dans  la  plupart  des  départements, 
en  des  monographies  érudites  dont  je  n'ai  pu  mal- 
heureusement que  donner  une  idée  par  trop  sommaire. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'illustre  historien 
Taine,  qui  connaissait  à  fond  tous  ces  travaux  de 
détail  se  soit  résolument  rallié  à  notre  thèse.  Les  ré- 
sumant avec  force  et  clarté,  il  a  écrit  au  livre  III  de 
son  Régime  moderne  (ch.  I,  §  v)  :  «  Avant  la  Révo- 
lution, les  «  petites  écoles  »  étaient  innombrables  : 
dans  la  Normandie,  la  Picardie,  l'Artois,  la  Flandre 
française  ;  dans  la  Lorraine  et  l'Alsace,  dans  l'Ile- 
de-France,    la    Bourgogne   et  la  Franche-Comté, 
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dans  les  Dombes,  le  Dauphiné  et  le  Lyonnais,  dans 
le  Comtat,  les  Cévennes  et  le  Béarn,  on  en  comptait 
presque  autant  que  de  paroisses  en  tout  probable- 
ment 20.000  ou  25.000,  pour  les  37.000  paroisses 
de  France,  et  fréquentées,  efficaces  ;  car,  en  1789, 
47  hommes  sur  100,  et  26  filles  ou  femmes  sur  100 
savaient  lire  et  pouvaient  écrire  ou  du  moins  signer 
leur  nom.  Et  ces  écoles  ne  coûtaient  rien  au  Trésor, 
presque  rien  au  contribuable,  très  peu  aux  parents. 
En  beaucoup  d'endroits,  des  Congrégations  entrete- 
nues par  leurs  propres  biens  fournissaient  les  maîtres 
ou  maîtresses...  Ailleurs,  le  curé  était  tenu  par  le 
statut  de  sa  charge  d'enseigner  lui-même  ou  de  faire 
enseigner  par  son  vicaire.  Un  très  grand  nombre  de 
fabriques  avaient  reçu  des  legs  pour  l'entretien  de 
leur  école.  Souvent  l'instituteur  jouissait,  par  fonda- 
tion, d'une  métairie  ou  d'une  pièce  de  terre  ;  ordinai- 
rement, il  était  logé  ;  de  plus,  s'il  était  laïque,  il  était 
exempt  des  plus  lourds  impôts  ;  en  qualité  de  sacris- 
tain, bedeau,  chantre,  sonneur  de  cloches,  il  avait 
quelques  petits  profits  ;  enfin  chaque  enfant  lui  payait 
4  à  5  sous  par  mois  ;  parfois,  notamment  dans  les 
pays  pauvres,  il  n'enseignait  que  depuis  la  Toussaint 
jusqu'au  printemps,  et  faisait  pendant  l'été  un  autre 
métier.  Bref,  son  salaire  et  son  bien-être  étaient  à 
peu  près  ceux  d'un  vicaire  rural,  d'un  curé  à  por- 
tion congrue.  » 

Ajoutons  que  le  mouvement  en  faveur  de  l'in- 
struction populaire  n'a  cessé  en  France  de  se  déve- 
lopper et  de  se  propager  largement  durant  le  xvne  et 
le  xvme  siècle.  Un  progrès  constant  et  rapide  se 
manifestait  et  des  résultats  remarquables  avaient 
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été  obtenus  quand  la  Révolution  vint  arracher 
l'Eglise  à  son  œuvre,  détruire  les  écoles  qu'elle  avait 
fondées  et  faire  perdre  à  la  France,  pour  de  longues 
années,  le  rang  que  lui  avaient  fait  conquérir  de  pa- 
tients efforts  et  de  généreux  sacrifices. 

II 

L'école  primaire  et  l'instituteur 
sous  l'Ancien  Régime. 

Les  conclusions  du  précédent  chapitre  ne  se  dis- 
cutent plus.  Tout  le  monde  s'est  vu  contraint  de  les 
idmettre,  parce  qu'elles  étaient  surabondamment 
appuyées  sur  les  documents  originaux.  «  Soit  donc, 
diront  les  détracteurs  irréductibles  du  passé,  l'an- 
cienne France  a  eu  des  écoles,  mais  quelles  écoles  ! 
Misérablement  installées,  mal  tenues  par  des  insti- 
tuteurs ignorants,  incapables,  faméliques,  exerçant 
sans  contrôle  une  fonction  qu'ils  s'étaient  attribuée 
de  leur  propre  autorité,  n'apprenant  tant  bien  que 
mal  aux  enfants  qu'un  peu  de  lecture  et  d'écriture.  » 
Et  parallèlement  à  ce  triste  tableau  on  nous  montre 
les  palais  scolaires  édifiés  de  notre  temps,  les  insti- 
tuteurs diplômés,  savants,  élevés  à  la  dignité  de 
fonctionnaires  ;  on  nous  fait  lire  les  programmes  dé- 
mesurés où  il  est  question  de  omni  re  scibili,  sauf  de 
la  religion  qui  en  est  absolument  bannie.  Qu'y  a-t-il 
au  fond  de  tout  cela  ? 

Je  ne  vais  pas  me  donner  la  tâche  facile  d'écrire 
ici  une  dissertation  pédagogique  sur  l'étendue  qu'on 
doit  raisonnablement  assurer  à  l'enseignement  popu- 
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laire.  Je  dirai  seulement  en  deux  mots  qu'elle  doit  être 
proportionnée  aux  réels  besoins  des  sujets,  à  leur 
capacité  intellectuelle  moyenne,  au  profit  qu'ils  en 
pourront  tirer  dans  les  carrières  qui  fatalement 
seront  celles  du  plus  grand  nombre.  Il  n'est  pas 
douteux,  d'autre  part,  que  la  réceptivité  intellectuelle 
des  enfants  ayant  des  bornes,  l'enseignement  qui  leur 
est  départi  perd  quasi  nécessairement  en  profondeur 
ce  qu'il  gagne  en  étendue.  Ceci  posé  et  s'il  faut  ad- 
mettre que  l'immense  majorité  des  anciens  élèves  des 
écoles  primaires  étant  vouée  aux  métiers  manuels  et 
n'ayant  aucune  occasion  de  se  servir  des  connais- 
sances acquises,  hormis  de  la  lecture,  de  l'écriture 
et  du  calcul,  tout  ce  qui  a  été  appris  en  dehors  de 
cela  est  très  vite  et  radicalement  oublié,  on  pourrait 
dire,  par  conséquent,  qu'il  eût  été  sage,  en  somme, 
d'économiser  la  peine  et  le  temps  qu'on  a  employé  à 
leur  en  donner  une  vague  et  fugitive  idée  (1).  Peut- 
être  aussi  la  comparaison  entre  les  anciens  institu- 
teurs et  leurs  successeurs  d'aujourd'hui,  si  elle  était 
sérieusement  faite,  serait-elle  moins  favorable  à 
ceux-ci  qu'on  ne  se  l'imagine  ordinairement. 

Dans  mon  Instruction  primaire  en  France  avant 
la  Révolution,  j'ai  consacré  80  pages  à  exposer, 
d'après  d'innombrables  documents  empruntés  à  des 
monographies     faites     sur     pièces    d'archives,    la 

(1)  Il  est  bien  entendu  qu'en  formulant  ces  observations,  je 
n'entends  pas  affirmer  qu'il  faille  restreindre  le  programme  à 
l'absolu  minimum  ;  je  voudrais  seulement  qu'en  le  rédigeant  on 
s'inspirât  davantage  des  besoins  réels  et  permanents  des  écoliers 
et  de  leur  avenir,  sauf  bien  entendu  à  aider  efficacement  les 
enfants  les  mieux  doués,  à  les  diriger  vers  les  écoles  primaires 
supérieures,  puis  vers  les  écoles  secondaires.  C'est  du  reste  ce 
qu'on  a  fait  de  tout  temps,  non  seulement  chez  nous,  mais  dans 
tous  les  pays  civilisés.  Je  vois  du  reste  que,  depuis  un  instant,  je 
ne  fais  pas  autre  chose  que  de  formuler  des  truismes. 
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condition  véritable  des  instituteurs  et  des  écoles  sous 
l'ancien  régime. 

Ce  ne  sont  pas  des  théories  que  j'ai  formulées,  ce 
sont  des  faits  et  des  chiffres  certains  que  j'ai  mis 
sous  les  yeux  du  lecteur.  Et  c'est  justement  pour 
cela  qu'il  ne  m'est  pas  possible  d'analyser  en 
détail  ces  trois  chapitres.  Je  dois  me  contenter  ici 
d'un  exposé  sommaire  procédant  par  affirmations 
et  je  me  vois  contraint  de  renvoyer,  pour  les  preuves, 
à  mon  livre  et  aux  travaux  que  j'y  ai  mis  en  œuvre 
et  que  j'ai  toujours  cités  consciencieusement. 

I.  Les  instituteurs  —  A  quelles  conditions  étaient- 
ils  admis  à  l'enseignement  sous  l'ancien  régime? 
Quelleétait, approximativement  du  moins,  la  situation 
financière  qui  leur  était  faite  ?  De  quelle  considéra- 
tion jouissaient-ils  ? 

Il  n'était  pas  loisible  au  premier  venu  d'ouvrir 
une  école  publique  dans  une  ville  ou  un  village. 
Dans  ceux-ci,  le  plus  ordinairement,  les  maîtres 
étaient  choisis  par  l'assemblée  générale  des  habitants, 
convoqués  au  prône  par  le  curé  ;  ou  bien  par  les 
fondateurs  de  l'école,  s'ils  s'étaient  réservés  la  nomi- 
nation du  titulaire.  Dans  les  villes  et  gros  bourgs 
pourvus  de  municipalités,  celles-ci,  assistées  du 
curé  et  de  quelques  personnes  considérables,  choisis- 
saient les  instituteurs  au  nom  de  la  communauté 
des  paroissiens.  Dans  les  villes  plus  importantes, 
les  maîtres  écrivains  étaient  admis  à  exercer  leurs 
fonctions  d'après  les  règles  édictées  dans  les  statuts 
dûment  approuvés  de  leur  communauté.  Les  régents 
ainsi  officiellement  investis  défendaient  énergique- 
ment  leur  place  et  leur  privilège  contre  les  maîtres 
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—  même  ecclésiastiques  —  non  autorisés  qui  se  per- 
mettaient d'ouvrir  des  écoles  privées. 

Le  plus  souvent  un  traité  en  règle  intervenait 
entre  les  instituteurs  publics  et  ceux  qui  les 
nommaient. 

Les  «  baux  scolaires  »,  retrouvés  en  grand  nombre 
dans  les  archives,  ont  fourni  aux  érudits  de  ce  temps- 
ci  d'infinis  détails  sur  les  usages  en  vigueur  dans  les 
écoles  d'autrefois. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  maître  choisi 
devait  se  pourvoir,  auprès  de  Tévêque,  des  grands 
vicaires  ou  des  doyens  ruraux,  de  lettres  de  régence 
qui  s'accordaient  gratis.  Les  Édits  et  Déclarations 
royales  avaient  mis  les  régents  sous  la  juridiction 
des  évêques .  L'approbation  épiscopale  n'était 
accordée  qu'après  un  examen  sérieux,  quoique 
portant  sur  un  programme  élémentaire,  ou  du  moins 
après  que  le  candidat  avait  pu  présenter  un  certifi- 
cat d'idonéité,  délivre  par  les  curés  des  lieux  où  il 
avait  précédemment  enseigné.  Les  écoles  étaient 
inspectées  par  les  évêques,  les  archidiacres  et  les 
grands  vicaires  au  cours  des  visites  épiscopales,  et  si 
l'incapacité  des  instituteurs  était  constatée,  leur 
interdiction  était  prononcée  sans  retard. 

Il  avait  été  question,  à  plusieurs  reprises,  d'établir 
des  écoles  normales  pour  la  formation  des  régents 
de  campagne  et  des  efforts  avaient  été  tentés  en  ce 
sens.  Ils  avaient  eu  peu  de  succès. 

Après  avoir  étudié  de  près  d'innombrables  docu- 
ments, je  reste  convaincu  que,  toute  proportion 
gardée,  la  condition  matérielle  des  instituteurs  de 
l'ancien  régime  était  à  peu  près  celle  de  nos  insti- 
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tuteurs  actuels.  Comme  l'a  remarqué  Taine,  elle  ne 
différait  pas  sensiblement  de  celle  des  curés  con- 
gruistes.  Ce  n'était  pas  l'opulence,  ni  même  la 
grande  aisance  ;  mais  la  preuve  qu'on  s'en  conten- 
tait fort  bien,  c'est  que,  d'une  part,  les  candidats 
ne  manquaient  pas  et  que,  d'autre  part,  les  régents 
nantis  tenaient  beaucoup  à  leur  situation. 

Quelles  étaient  les  sources  auxquelles  s'alimentait 
leur  modeste  budget?  Tout  d'abord  le  traitement 
fixe  de  150  livres  pour  les  maîtres,  et  100  pour  les 
maîtresses  qu'avaient  prescrit  les  Déclarations  royales 
de  1693  et  1724  et  dont  l'usage  s'était  fort  généralisé 
dans  la  plupart  de  nos  provinces  au  xvme  siècle; 
ensuite  la  rétribution  scolaire,  variable  selon  les 
lieux  et  fixée  selon  le  degré  d'instruction  des  enfants, 
rétribution  payée  d'ordinaire  en  argent,  mais  souvent 
aussi  en  nature  ;  enfin  la  part  faite  aux  maîtres,  en 
qualité  de  sacristains  ou  de  marguilliers,  dans  les  ser- 
vices religieux. 

Ajoutons  que  très  souvent  ils  bénéficiaient  de 
dégrèvements  en  matière  fiscale  et  môme  étaient 
totalement  déchargés  d'impôts.  Ils  étaient  exempts 
du  service  de  la  milice,  de  la  charge  de  collecteurs 
d'impôts.  Grâce  à  ces  diverses  combinaisons,  on 
arrivait  d'ordinaire  à  faire  à  l'instituteur  une  situa- 
tion convenable.  Il  y  avait  assurément  dans  les 
petits  villages  des  exceptions  regrettables  qui  entra- 
vaient les  progrès  de  l'instruction  ;  mais  la  saine 
critique  ne  permet  pas  de  transformer  en  règle  ces 
exceptions,  ce  à  quoi  ne  manquent  pas  les  fanatiques 
admirateurs  de  l'organisation  scolaire  actuelle. 

La  place  me  manque  pour  traiter  comme  il  con- 
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viendrait  la  dernière  question  que  j'ai  posée  relati- 
vement à  nos  anciens  régents  :  de  quelle  considé- 
ration jouissaient-ils  ?  J'y  vais  répondre  simplement 
en  citant  une  agréable  page  d'un  savant  archiviste, 
M.  Merlet,  laquelle  résume  bien  exactement  les 
documents  :  «  Le  maître  était  alors,  avant  tout,  le 
mandataire  des  pères  de  famille  et  l'auxiliaire  du 
ministre  de  la  religion.  Il  apprenait  à  l'enfant  les 
premiers  éléments  de  la  langue  maternelle,  formait 
ses  lèvres  à  en  reproduire  les  sons,  ses  doigts  à  en 
retracer  les  mots.  Il  mettait  le  fils  du  laboureur  et 
de  l'artisan  en  état  de  tenir  lui-môme  la  comptabilité 
de  sa  culture  et  de  son  commerce...  Il  était,  après  le 
pasteur,  l'homme  de  la  paroisse.  Il  voyait  naître 
l'enfant,  il  prêtait  le  concours  de  sa  voix  aux  jeunes 
époux  qui  venaient  consacrer  leur  tendresse  aux 
pieds  des  autels  ;  il  murmurait  les  dernières  prières 
sur  la  tombe  qui  allait  se  fermer  pour  toujours. 

«  Si  l'Etat  ne  l'avait  pas  encore  élevé  à  la  dignité 
de  fonctionnaire  public,  il  n'était  jamais  réduit  à  la 
condition  du  sage  de  La  Fontaine  qui  crie,  selon  les 
gens  :  Vive  le  Roi  !  vive  la  Ligue  !  Ce  qu'il  perdait 
en  élévation  hiérarchique,  il  le  gagnait  en  considé- 
ration personnelle.  Toute  la  paroisse  était  attentive 
à  ses  besoins  :  aujourd'hui  on  s'assemblait  pour 
augmenter  ses  gages,  demain  pour  lui  construire 
une  école.  La  mort  de  cet  homme  de  bien  était  un 
deuil  public  ;  sa  tombe  avait,  comme  celle  du  pasteur, 
une  place  réservée  dans  le  cimetière  ou  même  dans 
l'église,  et  nous  avons  trouvé,  dans  les  actes  de  sépul- 
ture, de  véritables  oraisons  funèbres  que  l'on  ne  peut 
lire  sans  émotion.  » 
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II.  —  L'école  primaire  sous  l'ancien  régime.  — 
L'installation  matérielle  en  était  très  diverse  selon 
l'importance  des  paroisses  et  les  circonstances 
locales.  Nulle  part  nos  pères  n'avaient  élevé  les 
fastueuses  constructions  qui  décorent  actuellement 
nos  villes  et  nos  villages  et  reçoivent  les  enfants  du 
peuple  dont  beauconp  habitentd'humbleschaumières 
ou  de  sordides  galetas.  En  cstte  matière,  il  n'y  avait 
point  de  règles  fixes.  Les  vieux  auteurs  de  pédago- 
gie formulent  là-dessus  des  idées  et  des  vœux  fort 
sages,  mais  on  peut  bien  dire  que  dans  la  pratique 
ils  n'étaient  pas  souvent  réalisés.  Ils  ne  l'ont  pas  été 
de  notre  temps  sinon  depuis  vingt-cinq  ans  en- 
viron et  les  constructions  scolaires,  même  durant 
la  plus  grande  partie  du  xixe  siècle,  ont  plus  souvent 
péché  par  défaut  que  par  excès.  Sous  l'ancien 
régime,  il  y  avait,  dans  certaines  provinces,  de  très 
nombreuses  maisons  d'école.  Dans  le  territoire  de 
tel  de  nos  départements  on  les  comptait  par 
centaines  ;  en  d'autres  elles  étaient  plutôt  rares  et 
l'instituteur  s'arrangeait  comme  il  pouvait,  soit  au 
moyen  de  l'indemnité  qui  lui  était  accordée,  soit  que 
la  paroisse  y  pourvût  en  louant  elle-même  un  appar- 
tement ou  une  maison  entière.  Inutile  d'ajouter  que 
les  écoles  les  mieux  installées  étaient  celles  des  com- 
munautés religieuses. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  intérieure, 
heures  des  classes,  distribution  du  temps,  vacances, 
récompenses  et  châtiments,  il  est  difficile  d'établir 
des  thèses  d'ensemble,  tant  est  grande  la  variété  de 
systèmes  et  de  pratiques  que  nous  révèlent  les  docu- 
ments. Mais  si  l'on  veut  lire  sans  préjugés  V École 
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paroissiale, Y  Essai  d'une  école  chrétienne, \&  Conduite 
des  écoles  chrétiennes,  de  saint  Jean- Baptiste  de  la 
Salle,  et  quelques  autres  livres  de  même  sorte,  on  y 
relèvera  force  prescriptions  judicieuses,  on  y  pourra 
découvrir  le  germe  quelquefois  développé  de  la  plu- 
part des  perfectionnements  scolaires  adoptés  de  nos 
jours.  Des  différences  que  l'on  peut  constater,  les 
unes  sont  à  l'avantage  de  notre  époque,  les  autres 
sont  pour  nous  faire  regretter  le  vieux  temps. 

Parlons  d'abord  des  premières.  Une  des  plus 
grandes  lacunes  du  système  de  nos  anciennes  écoles 
était  le  mode  individuel  d'enseignement  usité  dans 
plus  grand  nombre.  Il  en  résultait  beaucoup  de 
fatigue  pour  le  maître  et  pour  les  écoliers  une 
énorme  perte  de  temps.  Ce  fut  saint  Jean-Baptiste 
de  la  Salle  qui  inaugura  l'enseignement  simultané 
dont  il  comprit,  un  des  premiers,  l'immense  avantage 
au  point  de  vue  de  la  multiplicité  des  élèves  à 
admettre  dans  la  môme  école  et  de  l'économie  du  per- 
sonnel enseignant.  Il  groupe  les  enfants  selon  leur 
degré  d'instruction.  11  y  a  divers  ordres  de  lecture 
et  d'écriture.  «  Dans  chaque  ordre,  dit  la  Conduite, 
le  maître  ouvre  son  livre  et  d'un  signe  fait  commen- 
cer la  leçon.  Un  enfant  la  dit,  tous  les  autres  suivent. 
Pendant  qu'un  lira,  tous  les  autres  de  la  même 
leçon  suivront  dans  leur  livre  qu'ils  doivent  toujours 
avoir  à  la  main.  Le  maître  veillera  avec  grand  soin 
à  ce  que  tous  lisent  bas  ce  que  le  lecteur  dit  haut  et 
fera  de  temps  en  temps  lire  à  quelques-uns  quelques 
mots  pour  les  surprendre  et  reconnaître  s'ils  lisent 
attentivement  ;  s'ils  ne  suivent  pas,  le  maître  leur 
impose  quelque  correction.  » 
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Notons,  en  certaines  provinces,  par  exemple  en 
Lorraine,  le  très  fâcheux  usage  d'après  lequel 
l'école  ne  se  faisait  qu'en  hiver,  de  la  Toussaint  à 
Pâques.  Les  enfants,  pendant  des  vacances  intermi- 
nables, oubliaient  aisément  ce  qu'ils  avaient  appris 
pendant  les  mois  d'école.  Mais  cet  abus,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  n'était  point  général. 

Ce  en  quoi  les  anciennes  écoles  l'emportaient 
absolument  sur  les  nôtres,  même  sur  les  meilleures, 
c'était,  l'esprit  profondément  chrétien  dont  maîtres  et 
écoliers  étaient  dominés.  Le  but  que  se  proposaient 
alors  les  instituteurs  de  la  jeunesse  était  avant  tout 
l'instruction  religieuse  et  l'éducation,  au  vrai  sens 
du  mot.  Les  images  de  Notre-Seigneur,  de  Notre- 
Dame,  celles  des  saints  patrons  des  écoles  ornaient 
les  murs  de  la  classe  ;  tous  les  exercices  commen- 
çaient et  finissaient  par  la  prière  ;  chaque  jour,  si  les 
circonstances  locales  le  permettaient,  les  enfants 
étaient  conduits  à  l'église.  Les  leçons  de  religion 
étaient  fréquentes,  sérieusement  faites,  pieusement 
entendues.  C'est  dans  ces  écoles  que  les  anciens 
auteurs  appellent  «  les  séminaires  ou  pépinières  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  le  noviciat  du  christianisme, 
les  églises  des  enfants  »,  qu'on  formait  ces  fortes 
générations  qui  ont  tenu  si  haut  le  drapeau  de  la 
France  et  porté  si  loin  son  honneur. 

On  sait  déjà  que  le  programme  de  nos  anciennes 
écoles  était  très  élémentaire.  Il  comprenait  essen- 
tiellement quatre  branches  :  l'enseignement  religieux 
avec  l'histoire  sainte,  la  lecture,  l'écriture  avec  l'or- 
thographe et  le  calcul  élémentaire.  Ajoutons,  dans 
toutes  les  écoles  de  filles,  le  travail  manuel. 
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L'enseignement  religieux  ne  se  donnait  pas  seu- 
lement à  l'église,  mais  à  l'école  ;  il  constituait  la  pre- 
mière des  obligations  professionnelles  du  régent. 
Les  statuts  synodaux  des  divers  diocèses  avaient 
édicté  à  cet  égard  des  prescriptions  multipliées  ;  les 
curés  étaient  chargés  de  veiller  à  leur  exécution  et, 
dans  leurs  visites,  les  archidiacres  et  les  évêques 
avaient  grand  soin  de  se  rendre  compte  du  degré 
d'instruction  des  enfants  au  fait  de  la  religion. 
L'examen  des  prescriptions  de  l'autorité  ecclésias- 
tique et  les  renseignements  fournis  par  les  manuels 
pédagogiques  d'autrefois  nous  montrent  d'ailleurs 
que  si  une  très  large  part  était  faite,  dans  nos 
vieilles  écoles,  à  l'enseignement  religieux,  il  était  loin 
d'envahir  avec  exagération  les  classes  dont  la  plus 
grande  partie  restait  consacrée  à  l'étude  des  matières 
scolaires  proprement  dites. 

Aux  xvie  et  xvne  siècles,  c'était  un  usage  cons- 
tant d'enseigner  d'abord  aux  enfants  à  lire  le  latin. 
Saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle  rompit  résolument 
avec  ces  errements  fâcheux  et  prescrivit  à  ses 
disciples,  en  leur  donnant  de  cette  innovation 
d'excellentes  raisons,  de  former  tout  d'abord  les 
écoliers  à  la  lecture  des  livres  français.  Ce  faisant, 
il  était  assez  aisé  à  leurs  maîtres,  s'ils  étaient  tant 
soit  peu  habiles,  de  développer  leur  intelligence  et 
de  l'orner  de  notions  utiles.  La  leçon  de  choses,  la 
lecture  expliquée  n'étaient  pas  inconnues  autrefois 
et  on  apprenait  à  lire,  non  seulement  dans  les  livres, 
mais  dans  les  vieux  parchemins,ou,  comme  on  disait, 
«  dans  les  contrats  ». 

«  Il  faut,  dit  l' Essai   d'une    Ecole    chrétienne, 
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apprendre  à  écrire  aux  enfants  aussitôt  qu'ils  en 
sont  capables  ;  cela  les  désennuie  dans  l'école  et  les 
empêche  de  perdre  le  temps.  Il  est  à  propos  que  les 
petits  et  les  grands  écrivent  ;  cela  contribue  au  bon 
ordre  d'une  école,  car  pendant  que  les  grands  écri- 
vent, les  petits  lisent  et  vice  versa .  » 

Le  môme  auteur  recommande  pour  enseigner 
l'orthographe  aux  enfants,  de  commencer  par  leur 
faire  faire  des  copies.  Après  quoi  on  les  interrogera 
sur  l'orthographe  des  mots,  puis  on  leur  fera  faire 
des  dictées.  Selon  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle, 
«  la  manière  de  faire  apprendre  l'orthographe  aux 
enfants  sera  de  leur  faire  copier  des  lettres  écrites  à 
la  main  sur  les  choses  qu'il  leur  sera  utile  d'apprendre 
à  faire  et  dont  ils  pourront  avoir  besoin  dans  la 
suite  comme  sont  des  promesses,  des  quittances,  des 
marchés  d'ouvriers,  des  contrats  de  notaire,  des 
obligations,  des  procurations,  des  baux  à  louage 
ou  à  ferme,  des  exploits  et  procès- verbaux,  afin 
qu'ils  puissent  s'imprimer  ces  choses  dans  l'imagina- 
tion et  apprendre  à  en  faire  de  semblables.  Après 
qu'ils  auront  copié  de  ces  sortes  d'écrits  pendant 
quelque  temps,  le  maître  leur  fera  faire  et  écrire 
d'eux-mêmes  des  promesses,  des  quittances,  etc.  » 
C'est  ainsi  que.  le  choix  judicieux  des  lectures,  des 
modèles  d'écriture  et  d'orthographe  suppléait  à  ce 
que   les    programmes  pouvaient  avoir  d'incomplet. 

Pour  l'arithmétique,  l'enseignement  était,  il  faut 
bien  le  dire,  empirique  et  très  élémentaire.  Il  y  aurait 
eu  lieu  de  le  développer  assez  largement. 

La  fréquentation  des  écoles  variait  beaucoup  selon 
les  provinces,  ici  très  intense,  là  très  peu  considé- 
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rable.  Une  chose  assez  remarquable,  c'est  que  les 
différentes  statistiques  rétrospectives  des  lettrés  et  des 
illettrés  conservent  sensiblement  aux  départements 
le  même  ordre  aux  diverses  époques,  preuve  évidente 
que  si,  en  certaines  circonscriptions,  les  écoles  étaient 
plus  rares  et  moins  fréquentées,  cela  tenait,  non  pas 
à  l'application  systématique  de  certains  principes,  pas 
davantage  à  la  législation  en  vigueur,  mais  aux  con- 
ditions topographiques  des  divers  pays  et  surtout  au 
tempérament  des  populations.  Au  surplus,  au 
xvme  siècle  et  surtout  dans  les  villes,  le  clergé,  les 
administrateurs  de  biens  des  pauvres,  les  frères  et 
les  religieuses  ne  se  faisaient  pas  faute  d'insister 
auprès  des  chefs  de  famille  pour  qu'ils  remplissent 
leur  devoir  envers  leurs  enfants  en  les  envoyant  à 
l'école.  Saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle  va  jusqu'à 
recommander  aux  curés  de  priver  de  secours  les 
pauvres  qui  s'en  abstiendraient  obstinément. 

J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  la  gratuité  et  les 
fondations  scolaires.  Nos  pères  qui  étaient  des  gens 
de  bon  sens  et  essentiellement  pratiques  n'ont  eu 
garde  de  tomber  dans  l'erreur  de  la  gratuité  uni- 
verselle imposée  à  tous,  même  aux  riches,  et  payée 
par  tous,  même  par  les  pauvres.  En  revanche,  j'ai  pu 
démontrer  —  toujours  par  des  faits  et  des  chiffres  — 
dans  mon  livre  de  1881,  ces  deux  propositions  : 
1°  La  gratuité  de  l'enseignement  primaire  restreinte 
aux  enfants  des  familles  indigentes  et  peu  aisées,  a 
été  largement  pratiquée  sous  l'ancien  régime  ; 
2°  cette  gratuité  était  presque  toujours  obtenue, 
sans  charges  nouvelles  pour  les  contribuables,  au 
moyen  des  dons  de  la  charité  privée  et  des  revenus 
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de  riches  fondations  destinées  à  l'entretien  des 
écoles.  Les  Enquêtes  scolaires  de  1791-92  et  de 
l'an  IX  l'ont  surabondamment  démontré. 


III 

L'Action  de  l'Église  sur  l'Enseignement 
primaire. 

Ce  n'est  pas  malgré  l'Église  et  contre  l'Église, 
c'est  par  elle  et  pour  elle  que  s'est  produit  sous  l'an- 
cien régime,  le  puissant  mouvement  en  faveur  de 
l'enseignement  populaire  constaté  par  tous  les  éru- 
dits  au  courant  de  la  question.  Et  cela  à  toutes  les 
époques. 

L'histoire  de  l'instruction  à  tous  les  degrés  dans 
le  haut  moyen  âge  est  uniquement  celle  des  efforts 
tentés  par  l'Église  pour  conserver  les  sciences  et 
sauver  la  civilisation  menacée.  Du  vs  au  xie  siècle, 
le  clergé  seul  s'occupe  des  choses  de  l'intelligence  et 
si  nous  voulons  avoir  une  idée  de  l'état  des  sciences 
et  des  lettres  en  ces  temps  reculés,  c'est  à  peu  près 
uniquement  aux  documents  ecclésiastiques  qu'il 
faut  recourir  ;  ce  sont  les  collections  de  conciles  et 
de  synodes  qu'il  faut  étudier.  Pendant  longtemps  les 
seules  écoles  dont  nous  parlent  les  textes  sont  les 
écoles  paroissiales,  monastiques,  épiscopales,  et  plu- 
sieurs siècles  s'écoulent  avant  que  les  administrations 
communales  et  les  communautés  d'habitants  songent 
à  avoir  leurs  établissements  et  leurs  maîtres  à  elles. 

Le  célèbre  Antoine  Loisel  —  fort  «  laï  |ue  »  dans 
ses  idées  —  disait  en  1587  dans  un  plaidoyer  pro- 
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nonce  devant  le  Parlement  de  Paris  :  «  Je  veux 
rechercher  plus  haut  la  source  et  l'origine  de  nos 
écoles  et  non  seulement  de  cette  ville,  mais  de  toute 
la  France  et  universellement  de  toute  la  chrétienté, 
et  montrer  qu'elles  sont  cléricales  et  ecclésiastiques, 
saintes  et  sacrées  et  non  pas  laïcales  et  séculières. 
Or,  en  France,  lorsque  ce  royaume  fut  établi  en  la 
religion  catholique  qui  est  dès  son  fondement  sous 
le  roi  Clovis,  premier  chrétien,  le  soin  des  écoles  se 
trouva  toujours  avoir  été  par  devers  les  ecclé- 
siastiques et  notamment  les  évêques  et  abbés  aux- 
quels nous  devons  la  conservation  des  lettres  et 
sciences,  n'y  ayant  jadis  d'autres  écoles  que  les 
cloîtres  des  églises  et  monastères,  ou  par  le  moyen 
des  évêques,  chantres  et  chanoines  d'icelles.  »  La 
plupart  de  ceux  qui  enseignèrent  furent  ecclésias- 
tiques ;  ecclésiastique  aussi  fut  presque  partout  la 
dotation  des  écoles  à  tous  les  degrés.  Au  xvie  siècle, 
la  lutte  fut  très  vive  entre  l'Église  catholique  et  la 
prétendue  Réforme.  Les  fauteurs  des  idées  nouvelles 
firent  assurément  de  beaux  discours  en  faveur  de  la 
diffusion  des  connaissances  ;  ils  fondèrent  même  cer- 
taines écoles  ;  mais  l'Église  solidement  établie  déjà 
sur  ce  terrain,  s'y  maintint  avec  une  énergie  multi- 
pliée par  le  péril  de  la  concurrence  qui  lui  était  faite 
et  ce  fut  justement  en  ces  temps  mauvais  où  la 
guerre  amoncelait  partout  les  ruines  que  la  contre- 
réformation  catholique  accomplit  avec  le  plus  de  zèle 
et  d'ardeur  persévérante  son  œuvre  de  restauration, 
son  œuvre  de  science  et  de  lumière. 

Il  n'est  pas  contestable  que  de  la  fin  du  xvie  siècle 
à  la  Révolution,  un  mouvement  très  large,  puissant, 
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fécond,  s'est  produit  en  France  en  faveur  de  l'école 
populaire.  Je  vais  montrer,'  en  résumant  les  longues 
pages  que  j'ai  consacrées  à  cette  question  dans  mon 
livre  de  1881,  que  l'Eglise  fut  le  facteur  le  plus  actif 
et  le  plus  énergique  de  ce  mouvement.  Je  le  repète, 
s'il  est  un  fait  avéré  pour  ceux  qui  ont  étudié, 
môme  superficiellement,  l'histoire  de  l'instruction 
primaire  en  France  aux  siècles  passés,  c'est  le 
dévouement  avec  lequel  elle  a  partout  travaillé  à  la 
diffusion  de  l'enseignement  dans  les  masses.  Ce  sont 
les  conciles  qui  ont  proclamé  la  nécessité  de  l'ins- 
truction primaire  ;  ce  sont  les  synodes  diocésains 
qui,  après  avoir  enflammé  le  zèle  des  ecclésiastiques 
et  leur  avoir  enjoint  de  s'employer  de  tout  leur  pou- 
voir à  la  fondation  des  écoles,  ont  donné  à  celles-ci 
de  sages  règlements  ;  ce  sont  les  évêques  et  les 
prêtres  qui  les  ont  fondées,  dotées,  inspectées  ;  et 
les  congrégations  religieuses  ont  élevé  des  multi- 
tudes incalculables  d'enfants  du  peuple. 

I.  —  Le  concile  de  Trente  s'occupa,  à  plusieurs 
reprises,  des  questions  d'enseignement.  Il  renouvela 
les  décrets  des  conciles  de  Latran  de  1179  et  1215, 
et  prescrivit,  dès  sa  cinquième  session,  «  que  dans 
les  églises  dont  les  revenus  seront  trop  modiques  et 
le  clergé  et  le  peuple  trop  peu  nombreux  pour  qu'il  soit 
utile  d'entretenir  un  maître  de  théologie,  il  y  aura, 
du  moins,  un  maître  de  grammaire  qui  donnera  des 
leçons  gratuites  aux  clercs  et  pauvres  écoliers  afin 
qu'ils  puissent  plus  tard  en  venir  à  de  plus  hautes 
études.  On  donnera  à  ce  clerc  les  fruits  d'un  béné- 
fice ou  il  recevra  un  traitement  prélevé  sur  les  reve- 
nus de  l'évoque  ou  du  chapitre.   »  —  Ces  décisions 
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furent  généralement  exécutées.  «  L'examen  de  nom- 
breuses pièces  d'archives,  dit  M.  Maggiolo,  m'a 
laissé  la  conviction  que  partout,  de  bon  gré  ou  par 
nécessité,  les  526  chapitres  qui  existaient  en  France 
avant  la  Révolution  remplissaient  l'obligation  qui 
leur  était  imposée  par  les  conciles  de  fonder  et 
d'entretenir  des  écoles  pour  le  peuple.  » 

En  conséquence  des  décrets  de  discipline  du  con- 
cile de  Trente,  de  nombreux  conciles  provinciaux 
se  tinrent  dans  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle. 
Entre  autres  villes,  Narbonne,  Rouen,  Aix,  Tours, 
Bourges,  Cambrai,  Bordeaux  en  furent  le  théâtre. 
Tous  eurent  à  cœur  de  relever  les  écoles  et  de  faire 
refleurir  les  lettres. 

Le  concile  de  Narbonne  (1551)  établit  les  règles 
les  plus  sages  pour  le  choix  des  maîtres,  le  pro- 
gramme des  matières  de  l'enseignement,  et  la  part 
qui  doit  y  être  faite  à  la  religion.  Quant  à  l'admis- 
sion des  régents,  il  consacre  l'excellent  principe  de 
la  coopération  des  deux  autorités,  civile  et  ecclésias- 
tique, statuant  que  les  candidats  présentés  par  les 
consuls  ou  autres  à  qui  il  appartiendra  seront  nom- 
més, après  examen,  par  les  délégués  des  évêques, 
et  sur  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  d'ido- 
néité  émanant  des  magistrats  du  lieu  où  ils  auraient 
précédemment  enseigné. 

«  Que  les  évêques,  ordonne,  en  1583,  le  concile 
de  Rouen,  relèvent  les  anciennes  écoles  et  procèdent 
par  les  censures  ecclésiastiques  contre  ceux  qui  ont 
usurpé  leurs  revenus  et  leurs  biens  ;  que,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  d'écoles,  les  évêques  donnent  tous 
leurs  soins  à  ce  qu'il  en  soit  établi.  » 
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Concile  de  Bordeaux  (1583)  :  «  Il  faut  que  les 
chrétiens  pourvoient  par  tous  les  moyens  à  ce  qu'en 
chaque  paroisse,  ou  à  tout  le  moins  aux  bourgs  les 
plus  peuplés,  il  y  ait  un  maître  d'école,  lequel,  avec 
la  grammaire,  enseigne  aux  enfants  ce  qui  touche  à 
la  religion.  »  —  Le  concile  bordelais  de  1624  renou- 
velle, en  y  insistant,  ces  prescriptions. 

Concile  de  Tours  (1583)  :  «  Que  les  évoques  pren- 
nent soin  de  faire  rétablir  les  anciennes  écoles  et  de 
rechercher  exactement  leurs  biens  ;  qu'ils  veillent, 
lors  de  leurs  visites,  à  ce  que,  dans  chaque  paroisse, 
plusieurs  soient  chargés  d'enseigner  aux  enfants 
l'alphabet,  les  premiers  principes  de  la  grammaire, 
le  catéchisme  et  le  chant.  Que  dans  leurs  synodes, 
ils  exhortent  instamment  les  curés  à  persuader  à 
leurs  paroissiens  de  contribuer,  selon  leur  pouvoir, 
à  l'entretien  du  maître  d'école.  » 

Concile  d'Aix  (1585)  :  «  Les  évoques  doivent  faire 
en  sorte  que  les  curés  donnent  à  la  jeunesse  l'ensei- 
gnement religieux.  Pour  que  ceux-ci  puissent  être 
aidés  dans  cette  charge  par  des  laïques,  les  prélats 
auront  soin  que  des  confréries  de  la  doctrine  chré- 
tienne et  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  soient 
établies  dans  toutes  les  villes  et  villages.  Les  prêtres 
des  paroisses  devront  visiter  très  souvent  ces  éco- 
les. » 

Le  concile  de  Cambrai  (1565)  décide  que  «  les 
évêques  devront  donner  leurs  soins  à  ce  que  les 
écoles  des  villes,  bourgs  et  villages  de  leurs  dio- 
cèses soient  rétablies,  si  elles  ont  été  détruites  ; 
qu'elles  soient  augmentées  et  perfectionnées,  si 
elles    existent    encore  ;   que    dans    toutes    les   pa- 
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roisses,  il  y  ait  des  maîtres  pour  instruire  les  enfants, 
surtout  dans  celles  qui  sont  populeuses  ;  le  curé 
devra,  chaque  mois,  s'informer  des  progrès  des 
enfants  et  les  doyens  ruraux  visiteront  les  écoles 
tous  les  six  mois,  ou  du  moins  tous  les  ans,  et  en 
feront  leur  rapport  à  l'ordinaire.  »  —  Enfin  en  1631, 
un  dernier  concile  provincial  de  Cambrai  édicta  les 
prescriptions  suivantes  :  «  I.  Partout  où  il  n'existe 
pas  encore  d'écoles,  les  doyens  devront  faire  en  sorte 
qu'il  en  soit  établi  (même  en  invoquant  l'aide  du 
bras  séculier)  et  prendront  des  mesures  pour  assurer 
aux  maîtres  des  appointements  annuels.  —  IL  On 
aura  soin  que  les  maîtres  instruisent  seulement  les 
garçons,  et  les  maîtresses,  les  filles.  Si,  dans  certains 
villages,  on  ne  peut  l'obtenir,  que  du  moins  les  gar- 
çons et  les  filles  soient  instruits  dans  des  lieux  diffé- 
rents et  à  des  heures  distinctes.  —  III.  Les  curés 
insisteront  auprès  des  magistrats  et  autres  personnes 
revêtues  d'autorité,  pour  contraindre  les  pauvres, 
en  les  privant  des  aumônes,  et  les  autres,  par  divers 
moyens,  à  envoyer  leurs  enfants  et  leurs  domes- 
tiques à  l'école  dominicale.  —  IV.  Tous  les  six 
mois,  les  écoles  des  villes  seront  visitées  par  les  éco- 
lâtres  des  chapitres  et  les  autres  par  les  doyens  de 
chrétienté,  à  ce  commis  par  les  évêques.  —  V.  Dans 
les  écoles  dominicales,  les  garçons  et  les  filles  n'ap- 
prendront pas  seulement  à  lire  et  à  écrire,  mais  on 
leur  enseignera  la  religion.  » 

On  voit  comment  l'Église,  dans  ses  conciles,  s'est 
préoccupée  de  l'enseignement  populaire  ;  comment 
surtout,  après  la  crise  du  xvie  siècle,  elle  a  fait  de 
généreux  efforts  pour  remettre  à  la  portée  de  tous, 
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avec  l'instruction  religieuse,  les  premiers  éléments 
des  connaissances  humaines. 

II.  —  A  partir  du  second  tiers  du  xvne  siècle,  le 
pouvoir  royal  ne  permit  que  très  exceptionnellement 
la  tenue  des  conciles  provinciaux.  Dans  une  certaine 
mesure  ils  furent  remplacés  par  les  Assemblées 
générales  du  clergé.  A  plusieurs  reprises  elles  sug- 
gérèrent au  gouvernement  d'utiles  mesures  en 
faveur  de  l'enseignement  populaire. 

III.  —  L'Église  continuait  à  s'en  occuper  très  ins- 
tamment et  on  en  a  la  preuve  toutes  les  fuis  que,  dans 
les  grandes  bibliothèques,  on  feuillette  les  recueils 
des  statuts  synodaux  de  nos  anciens  diocèses  qu'elles 
nous  ont  conservés.  A  prendre  dans  chacun  d'eux 
les  dispositions  relatives  aux  écoles,  on  formerait 
sans  peine  un  gros  volume  qui  ferait  grand  honneur 
à  notre  ancien  clergé  et  montrerait  comment,  sur 
le  terrain  de  l'instruction  publique  comme  sur  bien 
d'autres,  il  a  été  autrefois  un  initiateur  éclairé,  un 
infatigable  agent  de  progrès.  Je  me  reproche  de 
n'avoir  point  publié  ce  recueil  général  des  dispo- 
sitions de  nos  anciens  statuts  relatives  à  l'école 
primaire  comme  j'en  avais  autrefois  conçu  le  dessein. 

Il  faut  bien  ici  que  je  fasse  une  sélection  ;  j'avais 
dû  en  user  déjà  de  la  sorte  quand  j'ai  écrit  mon 
livre  de  1881.  Les  limites  dans  lesquelles  je  me 
meus  aujourd'hui  sont  encore  plus  resserrées. 
Je  vais  donc  choisir  quelques  textes  seulement  dans 
la  multitude  de  ceux  que  j'avais  autrefois  recueillis. 

Une  recommandation  commune  à  tous  les  statuts 
a  pour  objet  la  fondation  d'écoles  dans  les  paroisses 
qui  en  sont  dépourvues.  Les  évoques  ont  employé 
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tous  les  moyens  de  persuasion  pour  obtenir  cet 
excellent  résultat  :  tour  à  tour  ils  exhortent,  ils 
conseillent,  ils  supplient,  ils  ordonnent.  La  lecture 
de  ces  documents  que  je  donne  sans  commentaire 
suffira  pour  faire  justice  de  ce  sot  préjugé  d'après 
lequel  une  hostilité  nécessaire  existerait  entre  l'école 
primaire  et  l'Eglise.  «  Nous  exhortons  de  tout  notre 
pouvoir  tous  les  archiprêtres,  curés  et  vicaires  de 
notre  diocèse,  de  s'appliquer  particulièrement  à 
trouver  les  moyens  d'établir  des  écoles  dans  toutes 
les  paroisses  où  il  n'y  en  a  pas.  »  (Toulouse,  1696.) 

—  «  Nous  exhortons  les  curés  de  s'appliquer  à  l'éta- 
blissement de  petites  écoles  dans  leurs  paroisses 
par  toutes  les  voies  que  la  charité  leur  inspirera.  » 
(Grenoble,  1690.)  —  «  Nous  estimons  que  l'on 
ne  peut  contribuer  davantage  à  la  conservation  de 
la  pureté  de  notre  religion  et  à  la  réformation  des 
mœurs  que  par  l'établissement  des  petites  écoles  sous 
la  sage  conduite  de  bons  régents.  »  (Agen,  1673.) 

—  «  Il  n'y  a  point  d'établissements  plus  avanta- 
geux au  public  que  celui  des  petites  écoles.  C'est 
pourquoi  nous  exhortons  nos  curés  à  entretenir 
soigneusement  celles  qui  sont  déjà  établies  dans 
leurs  paroisses  et  à  procurer  par  tous  les  moyens 
un  secours  si  nécessaire  dans  les  lieux  où  il  n'y  en 
a  point.  »  (Saint-Brieuc,  1723.)  —  «  L'instruction  de 
la  jeunesse  étant  un  des  principaux  devoirs  d'un 
curé,  nous  enjoignons  à  tous  les  curés  de  notre 
diocèse,  principalement  à  ceux  dont  les  paroisses 
sont  considérables  de  ne  rien  négliger  pour  avoir 
des  maîtres  d'école.  »  (Chalon-sur-Saône,  1700.)  — 
«  Nous  enjoignons  à  tous  les   recteurs   d'apporter 
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tous  leurs  soins  pour  l'établissement  et  l'entretien 
des  petites  écoles  dans  leurs  paroisses.  »  (Saint-Pol- 
de-Léon,  1758.)  —  «  Nous  enjoignons  aux  curés 
d'exhorter  leurs  paroissiens  d'avoir  des  maîtres 
d'école  pour  instruire  la  jeunesse,  ès-lieux  où  ils  ne 
peuvent  y  vaquer  eux-mêmes.  »  (Auxerre,  1610.)  — 
«  L'un  des  commandements  donnés  de  la  part  de 
Dieu  par  le  Sage  est  de  former  les  enfants  dans  leur 
jeunesse,  ce*  qui  se  fait  principalement  dans  les 
petites  écoles.  Pour  cet  effet,  nous  ordonnons  à  tous 
nos  doyens  ruraux  dans  leur  ressort,  et  à  tous  nos 
curés  dans  leurs  paroisses,  d'en  établir  au  moins 
une  pour  les  garçons  et  une  pour  les  filles.  »  (Le 
Mans,  1672.)  —  «  Afin  que  les  enfants  et  les  jeunes 
gens  de  notre  diocèse  se  mettent  à  étudier  et  ap- 
prendre les  belles-lettres....  et  ne  croupir  en  igno- 
rance, les  recteurs  et  curés  remontreront  à  leurs 
paroissiens  que,  s'il  n'y  a  point  d'école,  la  jeunesse 
nourrie  en  oisiveté  apprend  l'art  de  mal  faire,  d'elle- 
même  poussée  du  branle  de  sa  propre  corruption, 
elle  se  perd,  ignorant  les  choses  nécessaires  au 
salut  ;  et  les  exhorteront  de  contribuer  à  établir, 
ériger,  dresser  et  entretenir  des  écoles  ouvertes  à 
tous,  pauvres  et  riches,  par  toutes  les  paroisses, 
même  y  fonder  et  bâtir  quelque  maison,  en  lieu 
convenable  et  voisin  de  l'église,  si  déjà  il  n'y  en  a, 
pour  y  faire  leçons  et  loger  les  régents  et  maîtres 
d'école.  »  (Saint-Malo,  1619.)  —  «  Généralement 
qu'en  toute  paroisse,  chaque  curé  déclare  aux 
paroissiens  qu'ils  fassent  ériger  des  écoles  pour  ins- 
truire la  jeunesse,  à  peine  de  payer  au  doyen  pour 
chaque  visite   60   patars,   et,   après   les   rapports, 
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être  punis  à  la  discrétion  de  l'official.  »  (Arras, 
1590.)  —  «  Les  curés  doivent  employer  tous  leurs 
soins  afin  qu'il  y  ait  dans  leurs  paroisses  des  maîtres 
sages,  vertueux,  savants  et  appliqués.  Jamais  nous 
n'aurons  d'estime  et  de  confiance  pour  un  curé  que 
nous  trouverons  négligent  pour  cette  partie  essen- 
tielle de  son  devoir.  »  (Toul,  1717.) 

Les  évêques  ne  s'en  tiennent  pas  à  ces  recomman- 
dations générales  ;  en  plusieurs  diocèses,  ils  prescri- 
vent aux  curés  et  vicaires  de  faire  l'école  eux-mêmes 
dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  procurer  un 
instituteur  aux  enfants  de  leurs  paroissiens.  Les 
exemples  de  cette  disposition  sont  fort  nombreux. 
J'en  citerai  quelques-uns  des  plus  caractéristiques. 
«  D'autant  que  vaquer  à  l'instruction  de  la  jeunesse 
est  chose  louable  et  acte  d'humilité  et  de  charité, 
chaque  recteur  ou  curé  présentera  les  plus  savants 
et  capables  prêtres  et  clercs  de  la  paroisse  à  nos 
visites,  pour  en  examiner  et  approuver  un  digne 
d'être  établi  principal  en  cette  charge.  »  (Saint-Malo, 
1620.)  —  «  Il  est  du  devoir  des  curés  et  vicaires 
de  prendre  soin  de  l'instruction  des  enfants  de  leur 
paroisse  et  de  leur  apprendre  non  seulement  les  points 
fondamentaux  de  notre  foi,  mais  encore,  autant  qu'il 
se  peut  faire,  à  lire  et  à  écrire,  afin  qu'il  soit  en  état 
de  chanter  les  louanges  de  Dieu  et  d'éviter  les  trom- 
peries qui  ne  sont  que  trop  fréquentes  parmi  les 
hommes.  C'est  pourquoi  nous  leur  enjoignons  de 
tenir  eux-mêmes  ou  de  faire  tenir  de  petites  écoles.  » 
(Coutances,  1682.)  —  «  Nous  ordonnons  à  tous  les 
curés  de  notre  diocèse,  conformément  aux  règles  de 
l'Église,  de  tenir  ou  de  faire  tenir  par  leurs  vicaires  ou 
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autres  personnes  approuvées  de  nous  les  petites  écoles. 
Pour  cet  effet,  nous  déclarons  qu'aucun  ecclésias- 
tique ne  sera  reçu  à  l'avenir  que  sous  la  condition 
de  tenir  les  petites  écoles,  quand  il  en  sera  requis  par 
son  curé.  »  (Avranches,  1694.)  —  «  Entre  tous  les 
soins  de  notre  charge  pastorale,  il  n'y  en  a  point  qui 
nous  touche  davantage  que  l'instruction  des  enfants. 
Nous  conjurons  donc  les  ecclésiastiques  qui  sont 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'école  fondée  et  dont 
tout  le  temps  n'est  pas  entièrement  occupé  par  le 
soin  des  âmes,  d'en  donner  une  partie  à  l'instruction 
des  enfants.  Nous  ordonnons  que  dans  les  paroisses 
où  il  y  aura  plusieurs  prêtres,  le  dernier  reçu  sera 
tenu  de  faire  cette  fonction,  si  ce  n'est  qu'un  plus 
ancien  s'offre  à  le  faire,  lequel  prêtre  sera  tenu  de  se 
présenter  devant  nous  pour  être  examiné  sur  sa  ca- 
pacité et  recevoir  notre  approbation.  »  (Angers,  1G80.) 
On  voit  avec  quelle  instance  les  évêques  ont  de- 
mandé l'établissement  des  écoles.  Un  autre  point 
fréquemment  touché  par  eux,  c'est  le  choix  sérieux 
des  instituteurs.  L'Eglise  avait,  en  effet,  une  haute 
idée  de  leurs  humbles  fonctions  :  «  Il  faut,  disent  les 
statuts  d'Alet  de  1675,  que  les  régents  soient  bien 
persuadés  de  l'excellence  de  leur  emploi.  Pour  cela 
ils  doivent  considérer  qu'ils  sont,  en  quelque  sorte, 
les  anges  gardiens  des  enfants.  »  Vialart  de  Herse, 
évêque  de  Châlons  (1693),  qualifie  les  régents  d'«  ou- 
vriers très  nécessaires  à  l'Église  »  ,et  Froullay  de Tessé, 
évêque  de  Coutances  (1682),  parlant  de  l'état  des 
maîtresses  d'école,  l'appelle  «  un  saint  emploi  ».  Aussi 
n'est-il  pas  étonnant  que  les  prélats  aient  constam- 
ments  revendiqué  le  droit  qui,  d'ailleurs,  leur  était 
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reconnu  par  les  lois  civiles, de  décider  par  eux-mêmes, 
leurs  grands  vicaires  ou  leurs  doyens  ruraux  de  l'ad- 
mission des  instituteurs. 

Avec  les  prescriptions  concernant  l'établissement 
des  écoles  et  le  choix  des  régents,  les  ordonnances 
synodales  renferment  de  nombreuses  recommanda- 
tions au  sujet  des  soins  que  les  curés  doivent  don- 
ner à  l'œuvre  si  importante  de  l'enseignement  popu- 
laire. Il  leur  est  prescrit  de  visiter  les  écoles,  de  s'as- 
surer que  les  régents  remplissent  leur  devoir,  de 
s'informer  des  progrès  des  écoliers,  d'agir  sur  les 
parents  pour  obtenir  qu'ils  tiennent  la  main  à  ce  que 
leurs  enfants  soient  assidus  :  «  Les  curés  iront  à 
l'école  pour  reconnaître  si  le  régent  s'acquitte  de  son 
devoir  et  si  les  écoliers  font  du  progrès.  »  (Alet,  1675.) 
—  «  Les  curés  auront  soin  de  visiter  souvent  les  éco- 
les et  s'informeront  de  la  conduite,  assiduité  et  con- 
versation des  régents.  »  (Agen,  1673.)  —  «  Nous  or- 
donnons aux  curés  de  veiller  sur  la  conduite  des 
maîtres  d'école  de  leurs  paroisses.  Quand  ils  seront 
sages  et  de  bonnes  mœurs,  nous  recommandons 
aux  curés  de  les  favoriser  en  tout  ce  qu'ils  pourront.  » 
(Chalon-sur-Saône,  1700.)  —  «  Les  curés  tiendront 
la  main  à  ce  que  les  parents  envoient  plus  assidû- 
ment leurs  enfants  à  l'école  et  que  les  maîtres  et 
maîtresses  s'y  rendent  plus  assidus  à  l'avenir.  » 
(Noyon,  1694.) 

Outre  cette  surveillance  constante  dont  les  curés 
avaient  la  charge,  les  statuts  établissent  les  inspec- 
tions périodiques  que  les  archidiacres,  les  doyens 
ruraux  et  les  évêques  eux-mêmes  doivent  faire.  Et 
ces  règlements  n'étaient  pas  lettre  morte  ;  les  plus 
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précis  et  les  plus  abondants  entre  tous  les  documents 
d'archives  relatifs  à  l'histoire  de  l'instruction  pri- 
maire sont  justement  les  procès-verbaux  de  visite 
des  évêques  et  des  archidiacres. 

Une  des  questions  qui  ont  le  plus  préoccupé  les 
synodes  diocésains  et  donné  matière  aux  plus  nom- 
breuses ordonnances  est  celle  des  écoles  mixtes. 
Bien  souvent  les  évêques  les  interdisent  absolument, 
mais  parfois,  vu  l'extrême  difficulté,  ou  plutôt 
l'impossibilité  de  se  pourvoir  de  maîtresses  en 
nombre  suffisant,  surtout  dans  les  contrées  où  les 
congrégations  religieuses  de  filles  ne  s'étaient  pas 
encore  suffisamment  multipliées,  ils  furent  contraints 
de  lever  ces  prohibitions  rigoureuses  et  de  remédier 
autant  que  possible,  par  des  règlements  minutieux 
et  pratiques,  aux  inconvénients  de  cette  situation. 
En  somme,  les  écoles  mixtes  étaient  interdites  en 
principe,  toutes  les  fois  qu'il  était  possible  de  pour- 
voir autrement  à  l'éducation  des  filles.  Les  curés 
étaient  exhortés  à  chercher,  avec  toute  la  diligence 
dont  ils  pouvaient  être  capables,  quelque  honnête  fille 
ou  femme  qui  voulût  se  charger  de  cette  bonne  œuvre 
et  qui  fût  en  état  de  s'acquitter  convenablement  des 
obligations  qu'elle  impose.  Des  communautés  reli- 
gieuses ou  des  confréries  de  maîtresses  séculières 
avaient  été  fondées  dans  ce  but.  Quand  il  était  im- 
possible de  se  procurer  des  régentes,  les  instituteurs 
étaient,  à  certaines  conditions,  autorisés  à  recevoir 
les  filles,mais  les  statuts  avaient  grand  soin  d'indiquer 
les  moyens  à  prendre  pour  que  tout  danger  fût  évité. 
La  place  me  manque  pour  citer  ici  des  textes  au 
sujet  desquels  je  n'aurais  que  l'embarras  du  choix. 
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Certaines  ordonnances  recommandent  de  pourvoir 
largement  aux  besoins  des  instituteurs,  par  exemple 
celles  de  Saint-Omer  (1G40)  :  De  stipendie*  magistris 
neeessario  provideatur  abunde.  Nos  anciens  statuts 
contiennent  aussi  les  prescriptions  réitérées  touchant 
l'instruction  des  indigents,  les  efforts  à  faire  pour 
leur  assurer  la  gratuité  et  la  bienveillance  spéciale 
que  les  régents  doivent  témoigner  aux  écoliers 
pauvres.  Enfin  les  directions  pédagogiques  n'y 
manquent  pas  et  j'y  pourrais  relever  d'excellents 
conseils  donnés  aux  maîtres,  ainsi  que  des  règlements 
judicieux  pour  leur  conduite  privée  et  la  direction  à 
donner  à  leur  enseignement. 

IV.  —  Plusieurs  de  nos  anciens  évêques  n'ont  pas 
jugé  indigne  d'eux  d'écrire  des  ouvrages  pédago- 
giques spécialement  destinés  à  l'enseignement 
populaire.  Je  citerai  ceux  de  M.  de  Nesmond, 
évêque  de  Bayeux  (Plan  d'instruction  et  d'éducation 
pour  les  petites  écoles,  1672)  ;  de  M.  de  Montillet- 
Grenaud,  évêque  d'Oloron  (Méthode  et  exercice  des 
petites  écoles,  1741)  ;  de  M.  de  la  Poype  de  Vertrieu 
(Méthode  des  écoles  charitables  pour  le  diocèse  de 
Poitiers,  vers  1720)  ;  de  M.  Bégon,  évêque  de  Toul 
(Méthode  familière  pour  les  petites  écoles,  1749,  et, 
à  la  même  date,  Traité  de  la  prononciation  et  de 
V orthographe). 

V.  —  Voyons  maintenant  les  gens  d'église  à 
l'œuvre.  Exhorter  et  conseiller  est  fort  bien,  agir 
est  mieux  encore.  Les  évêques,  les  prêtres  de  l'an- 
cienne France  ont  énergiquement  travaillé  à  la  dif- 
fusion de  l'enseignement  dans  les  masses.  Ceci  est 
admis  sans  difficulté  par  quiconque  a  quelque  con- 
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naissance  de  nos  annales  aux  deux  derniers  siècles. 
Ici  encore  les  faits  et  les  épisodes  touchants  sont 
tellement  multipliés  que  je  serai  obligé,  à  mon  grand 
regret,  de  procéder  à  une  rigoureuse  sélection. 

Le  xvne  siècle  fut  une  très  grande  époque  dans 
l'histoire  du  clergé  de  France.  Jamais  peut-être  on 
ne  vit  dans  ses  rangs  autant  de  saints  personnages 
rivalisant  partout  de  zèle  et  de  charité  pour  subvenir 
aux  besoins  des  corps,  aux  nécessités  bien  autre- 
ment pressantes  des  âmes.  Saint  Vincent  de  Paul, 
qui  exerça  sur  les  ecclésiastiques  de  son  temps  une  si 
profonde  et  si  heureuse  influence,  appliqua  constam- 
ment à  l'œuvre  des  écoles  le  zèle  de  ceux  qui  ve- 
naient se  mettre  sous  sa  conduite.  Le  dévouement  à 
l'enseignement  populaire  fut  pour  plusieurs  d'entre 
eux,  au  dire  d'un  contemporain,  l'heureux  effet  des 
instructions  reçues  durant  les  retraites  de  Saint- 
Lazare  :  «  Quelques-uns,  ayant  conçu  l'importance 
des  petites  écoles,  se  sont  mis,  tout  riches  qu'ils 
étaient,  à  les  faire  eux-mêmes  par  pure  charité,  avec 
grande  bénédiction  et  édification  des  villes  qui  les 
ont  admirés  dans  cet  exercice.  » 

En  1649,  J.-J.  Olier,  fondateur  de  Saint-Sulpice,  et 
Adrien  Bourdoise,  premier  prêtre  de  Saint-Nicolas-du 
Chardonnet,  établirent,  avec  80  de  leurs  disciples, une 
association  de  prières  afin  d'obtenir  de  bons  maîtres 
pour  les  indigents.  «  Pour  moi,  écrivait  Bourdoise 
à  son  saint  ami,  je  le  dis  du  meilleur  de  mon  cœur, 
je  mendierais  de  porte  en  porte  pour  faire  subsister 
un  vrai  maître  d'école  et  je  demanderais,  comme 
Saint  François-Xavier,  à  toutes  les  universités  du 
royaume,  des  hommes  qui  voulussent  non  pas  aller 
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au  Japon  ni  dans  les  Indes  prêcher  les  infidèles, 
mais  du  moins  commencer  une  si  bonne  œuvre. 
Les  meilleurs  prêtres,  les  plus  grands,  les  docteurs 
de  Sorbonne  n'y  seraient  pas  de  trop.  Parce  que  les 
écoles  de  paroisses  sont  pauvres  et  tenues  par  des 
pauvres,  on  s'imagine  que  ce  n'est  rien  :  c'est  cepen- 
dant l'unique  moyen  de  détruire  les  vices  et  d'établir 
la  vertu  et  je  défie  tous  les  hommes  ensemble  de 
trouver  un  meilleur.   » 

Et  les  actes  répondaient  aux  paroles.  J.-J.  Olier 
à  Saint-Sulpice,  Bourdoise  à  Saint-Nicolas  et  à  Lian- 
court  fondèrent  des  écoles  populaires,  des  écoles  pro- 
fessionnelles, des  écoles  pour  les  enfants  des  pauvres 
honteux.  Et  leurs  disciples  s'en  vont  à  travers  les 
provinces,  enflammés  du  même  zèle  pour  l'enseigne- 
ment populaire.  A  Châlons,  Pévêque,  F.  Vialart  de 
Herse,  arrive  à  pourvoir  d'écoles  presque  toutes  les 
paroisses  de  son  diocèse  ;  il  dépense  50.000  livres 
pour  la  fondation  des  Ursulines  dans  sa  ville  épis- 
copale,  il  fait  prêcher  des  retraites  spirituelles  aux 
maîtres  d'école,  et  écrit  des  ouvrages  pour  leur  direc- 
tion. —  A  Lyon,  Ch.  Démia  quitte  tout  pour  pour- 
voir, dans  cette  grande  ville  et  tout  le  diocèse,  à  l'édu- 
cation des  enfants  du  peuple  ;  il  fait  imprimer  des  Re- 
montrances aux  éeheôins  de  Lyon  où  il  revendique 
avec  énergie  leur  droit  à  l'instruction  et  met  en 
pleine  lumière  le  devoir  qui  incombe  aux  magistrats 
municipaux  de  pourvoir  à  la  fondation  des  écoles. 

Le  Bureau  qu'il  établit  pour  cela  en  fonde  d'in- 
nombrables et  les  gouverne  non  seulement  dans  la 
ville  mais  dans  tout  le  diocèse  ;  à  Grenoble,  à  Autun, 
à  Toulon,  à  Dijon,  son  action  énergique  se  fait  sentir 
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heureusement  ;  il  fonde  un  séminaire  pour  les 
maîtres  d'écoles,  et  une  congrégation  de  religieuses 
pour  l'instruction  des  filles. 

A  propos  des  congrégations  enseignantes,  je  par- 
lerai tout  à  l'heure  de  saint  Jean-Baptiste  de  la 
Salle  ;  nul  autant  que  lui  n'a  servi  la  cause  de  l'en- 
seignement populaire.  Mais  il  serait  injuste  de  passer 
sous  silence  ses  dévoués  collaborateurs,  le  chanoine 
Rolland,  l'abbé  d'Elzé,  M.  de  Gontery,  archevêque 
d'Avignon,  M.  Godet  des  Marais,  évêque  de  Chartres, 
qui  rivalisent  de  zèle  pour  seconder  les  efforts  du 
saint. 

En  1696,  les  curés  de  Chartres  avaient  présenté  à 
leur  évêque  une  requête  pressante  pour  obtenir 
l'établissement,  dans  leurs  paroisses,  d'écoles  de 
charité.  Ils  voyaient  dans  le  manque  de  classes 
gratuites  pour  les  pauvres  la  cause  principale  des 
défauts  et  des  vices  des  enfants  du  peuple  et  sup- 
pliaient le  prélat  de  pourvoir  à  ce  qu'il  y  eût  dans 
la  ville  quelques  maîtres  et  maîtresses,  de  la  capa- 
cité, de  la  piété  et  du  zèle  desquels  on  fut  pleinement 
informé  pour  leur  commettre  le  soin  de  la  jeunesse 
et  surtout  qu'on  ouvrît  quelques  écoles  de  charité 
pour  les  indigents.  M.  Godet  des  Marais  voulut 
assumer  seul  la  charge  de  cette  bonne  œuvre.  Il  fit 
venir  sept  Frères  et  pourvut  lui-même  à  tous  les 
frais  de  leur  établissement  et  de  leur  entretien. 

Il  en  était  de  même  dans  la  plupart  de  nos  an- 
ciennes provinces.  Il  s'y  trouvait  de  pieux  évêques 
et  de  saints  prêtres  pour  se  dévouer  intelligemment 
et  d'une  façon  suivie  à  l'œuvre  de  l'éducation  popu- 
laire. En  Lorraine,  ce  sont  deux  évêques  de  Toul, 
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MM.  Bégon  et  Drouas,  l'un  composant  lui-même 
un  livre  excellent  traitant  des  devoirs  des  institu- 
teurs et  de  la  discipline  des  écoles,  traçant  les  princi- 
pales lignes  de  la  méthode  d'enseignement  qui  leur 
convient  ;  l'autre  dépensant  60.000  livres  pour  éta- 
blir des  écoles  de  filles  dans  toutes  les  paroisses  dé- 
pendant directement  de  l'évêché.  Ce  sont  trois  prêtres 
MM.  Vatelot  et  Moye,  fondateurs  de  congrégations 
enseignantes  très  laborieuses  et  méritantes,  et 
M.  Galland,  curé  de  Charmes,  qui,  tous  les  ans, 
réunissait  chez  lui  un  très  grand  nombre  de 
maîtres  qui  y  étaient  nourris  gratuitement  et  aux- 
quels il  donnait,  pendant  plusieurs  jours,  des  confé- 
rences et  des  exercices  pieux.  L'instruction  du 
peuple  le  préoccupait  tellement  qu'il  sollicitait  acti- 
vement la  création  d'une  école  normale  à  Nancy  ;  la 
Révolution  empêcha  la  réalisation  de  cet  utile  projet. 

En  Anjou,  c'est  J.  Galard,  malheureusement  sé- 
duit plus  tard  par  les  erreurs  jansénistes,  qui  re- 
cueille par  centaines,  pour  les  instruire,  les  enfants 
pauvres.  C'est  l'oratorien  S.  Chauveau  qui  se  voue 
principalement  à  la  fondation  d'écoles  et  au  place- 
ment de  jeunes  enfants  en  apprentissage.  C'est 
F.  Chollet,  né  à  Angers  en  1659,  d'abord  vicaire  à 
Etriché,  puis  directeur  au  séminaire  d'Angers  :  il 
mit  un  soin  particulier  à  profiter  de  sa  position  nou- 
velle pour  porter  assistance  aux  pauvres  écoliers,  si 
bien  qu'à  l'aise  d'abord,  grâce  à  son  patrimoine,  il 
se  trouva  bien  vite  endetté.  Son  autre  souci  était 
la  fondation  des  petites  écoles  ou  même  de  collèges. 

C'est,  en  Flandre,  Van  der  Burck,  archevêque  de 
Cambrai,  établissant,  en  1626,  la  grande  Ecole  des 


54  l'église  et  l'enseignement  populaire 

Pauvres  de  sa  ville  épiscopale  où,  chaque  jour, 
affluent  915  enfants,  et,  en  1633,  ouvrant  aux 
filles  indigentes  la  maison  Sainte- Agnès  qu'il  dote 
de  20.000  florins  de  rente. 

C'est,  à  Moulins,  M.  Aubery  qui  use  sa  vie  et  sa- 
crifie sa  fortune  pour  l'établissement  de  classes 
gratuites  ;  il  commence  par  faire  l'école  lui-même, 
puis  il  s'adjoint  deux  Frères,  il  leur  bâtit  une  maison 
et  finit  par  donner  à  l'établissement  tout  ce  qu'il 
possède.  Même  admirable  dévouement  à  Autun  où 
trois  prêtres  vénérables  Odet  Brunct,  Jacques  Des- 
chevanes,  Léonard  Tribolet,  «  se  dévouent  de  tout 
cœur  à  l'instruction  de  la  jeunesse  de  cette  ville, 
principalement  des  enfants  les  plus  pauvres,  s'of- 
frant  volontiers  et  avec  plaisir  pour  tenir  une  école 
charitable  ». 

Trouvera-i-on  parmi  nos  politiciens  et  nos  laïci- 
sateurs  beaucoup  de  dévouements  pareils  ?  Les 
verra-t-on  souvent  renoncer,  comme  Jean-Baptiste 
de  la  Salle  et  quelques  autres,  à  leur  fortune  et  aux 
honneurs  pour  se  consumer  dans  l'obscur  labeur  de 
l'école  des  pauvres.  Non  certes  !  Qu'il  s'agisse  d'en- 
seignement, d'assistance  publique  ou  de  politique 
ils  ne  savent  que  se  servir  du  peuple  tandis  que 
d'autres  le  servent  en  effet. 

VI.  —  C'est  ainsi  que  des  rangs  de  nos  anciens 
sortaient  en  grand  nombre  des  hommes  généreux 
dévoués  à  l'instruction  populaire,  et  se  multipliaient 
les  congrégations  vouées  à  cette  grande  œuvre.  La 
masse  du  clergé  continuait  en  sa  faveur,  sans  se 
lasser  jamais,  une  action  peu  éclatante  mais  très 
efficace  par  sa  continuité  et  par  son  caractère  de 
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fonction  ordinaire.  On  ne  voyait  pas  un  évoque  ou 
un  archidiacre  visiter  les  paroisses  sans  se  renseigner 
exactement  sur  l'existence  et  l'état  des  écoles,  sur 
la  valeur  des  maîtres,  sans  réformer  les  abus,  sans 
provoquer  des  créations  nouvelles.  On  pourrait  ici 
multiplier  les  faits  empruntés  aux  diverses  mono- 
graphies qui  sont  la  base  solide  du  présent  travail. 
De  môme  les  synodes  qui  réunissaient  le  clergé 
diocésain  sous  la  présidence  des  prélats  n'ont  pas 
manqué  de  travailler  à  la  multiplication  des  écoles. 
Quand  on  étudie  la  vie  des  grands  missionnaires 
dont  les  prédications  ont  si  efficacement  restauré 
chez  nous  la  religion  aux  xvne  et  xvme  siècles,  il  est 
impossible  de  n'être  point  frappé  de  leur  zèle  pour 
l'instruction  du  peuple.  Ces  hommes  de  Dieu  crurent 
avec  raison  que  le  meilleur  moyen  de  perpétuer  le 
bien  qu'ils  avaient  fait  était  de  laisser  après  eux  de 
bons  maîtres  et  de  bonnes  maîtresses  d'école.  M.  Olier 
en  usa  de  la  sorte  à  Privas,  après  la  grande  mission 
des  Cévennes.  Un  demi-siècle  plus  tôt,  un  saint 
prêtre  du  diocèse  de  Rouen,  Jacques  Gallemant, 
après  avoir  évangélisé  Pontoise,  couronna  cette 
œuvre  en  réformant  l'enseignement  populaire  dans 
cette  ville.  «  Il  entra,  dit  son  historien,  es  escoles, 
ésquelles  il  sépara  les  petites  filles  qu'il  confia  aux 
soins  et  à  l'instruction  de  vertueuses  veuves,  et 
les  garçons  à  des  maîtres  dignes  de  cet  emploi  si 
important  et  si  divin.  »  Il  avait  déjà  fondé  un  col- 
lège à  Aumale  dont  il  était  curé  et  réuni  vingt 
pieuses  personnes  pour  l'instruction  des  filles  de  la 
paroisse.  Telles  étaient  aussi  les  pratiques  de  l'illustre 
Grignon  de  Montfort.  «  Partout  où  il  faisait  la  mis- 


56  l'église  et  l'enseignement  populaire 

sion,  un  de  ses  principaux  soins  était  de  pourvoir 
les  paroisses  de  bons  maîtres  et  de  bonnes  maîtresses, 
disant  que  les  écoles  étaient  les  pépinières  de 
l'Eglise.  »  Quant  au  grand  missionnaire  breton, 
Michel  Le  Nobletz,  il  travailla  aussi  très  fort  à  éta- 
blir des  écoles  dans  les  centres  paroissiaux.  Peu  de 
temps  avant  sa  mort,  il  écrivait  aux  notables  de 
Douarnenez  où  il  en  avait  fondé  une  :  «  N'épargnez 
aucune  dépense  quand  il  s'agit  de  l'éducation  de 
vos   enfants.  » 

J'ai  cité,  dans  mon  livre  de  1881,  quantité  d'exem- 
ples empruntés  aux  archives  et  aux  monographies 
que  j'avais  pu  consulter  relativement  au  zèle  des 
curés  de  l'ancien  régime  en  ce  qui  concerne  la  fon- 
dation et  le  gouvernement  des  écoles.  C'était  là 
assurément  un  de  leurs  devoirs  ordinaires,  comme 
en  témoignent  les  statuts  synodaux  dont  j'ai  donné 
plus  haut  des  extraits  et  les  livres  ascétiques  spé- 
cialement destinés  au  clergé.  La  place  me  manque 
pour  insister  sur  ce  point  qui  ne  peut  être  contesté. 
Il  est  remarquable  qu'en  beaucoup  de  provinces, 
les  clercs,  même  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  ne 
trouvent  pas  au-dessous  d'eux  les  humbles  fonctions 
de  maître  d'école.  A  Paris,  sur  44  maîtres  men- 
tionnés dans  un  arrêt  du  Parlement  de  1625,  21  sont 
prêtres  ;  à  Lyon  ce  sont  des  ecclésiastiques  qui 
tiennent  les  classes  fondées  pour  les  garçons  par 
Ch.  Démia  ;  il  en  est  de  même  à  Amiens.  Dans 
l'Anjou  et  le  Maine,  dans  les  diocèses  de  Coutances 
et  d'Avranches,  la  plupart  des  écoles  sont  gou- 
vernées par  des  clercs.  Au  diocèse  de  Rouen,  en 
1710-1717,  sur  855  écoles  de  garçons,  368  ont  pour 
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maîtres  des  curés,  des  vicaires  et  des  diacres.  Bien 
plus,  les  statuts  d'Alby  de  1G95  demandent  que, 
«  autant  que  faire  se  pourra,  les  maîtres  d'écoles 
soient  prêtres  ou  du  moins  constitués  dans  les 
ordres  sacrés  ».  Souvent  aussi,  faute  de  régent  et 
en  attendant  qu'on  en  trouve  un,  ce  sont  les  curés 
ou  leurs  vicaires  qui  en  remplissent  les  humbles  et 
utiles  fonctions. 

Non  seulement,  sous  l'ancien  régime,  le  clergé  a 
travaillé  à  la  diffusion  de  l'enseignement  populaire 
par  le  conseil,  par  l'exemple,  par  le  dévouement 
personnel  aux  écoles,  mais  il  y  a  contribué  par  des 
libéralités  sans  nombre.  Si  l'on  pouvait  entrer  dans 
e  détail  de  nos  anciennes  fondations  scolaires,  il 
serait  facile  de  prouver  que  la  plupart  d'entre  elles 
ont  été  faites,  dans  un  esprit  de  religion,  par  des 
personnes  chrétiennes  et  grâce  aux  sollicitations 
des  ecclésiastiques.  «  Les  cléricaux,  disait  judicieu- 
sement le  vénérable  M.  Fayet,  en  fondant  des  écoles 
accomplissaient  simplement  un  devoir,  puisque, 
depuis  sa  fondation,  l'Église  n'a  pas  cessé  de  recom- 
mander l'instruction  des  ignorants  comme  une 
œuvre  des  plus  méritoires.  Quand,  après  les  dévas- 
tations produites  par  les  guerres  civiles  ou  étran- 
gères, les  ressources  manquaient  pour  l'entretien 
des  écoles,  l'Église  faisait  appel,  non  pas  au  budget 
mais  à  la  charité  du  clergé  et  des  fidèles  qui  volon- 
tairement s'empressaient  de  rétablir  peu  à  peu  les 
ressources  anéanties  par  les  guerres  ou  les  désordres 
civils.  »  Dans  sa  monographie  des  écoles  de  la 
Haute-Marne,  le  même  érudit  démontre  que  sur 
725.000  livres  de  capital  qui  dotaient  les  établis- 
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sements  d'instruction  primaire,  le  clergé  en  avait 
fourni  428.600. 

Dans  le  Maine,  sur  181  fondations,  80  sont  dues  à 
des  ecclésiastiques,  la  proportion  des  dons  du  clergé 
est  de  60  0/0  dans  l'Anjou,  de  33  0/0  en  Eure-et-Loir. 
Dans  mon  livre  de  1881,  j'ai  donné,  sur  ce  seul 
aspect  de  la  question,  huit  pages  bourrées  de  chiffres 
dont  chacun  est  accompagné  de  son  exacte  référence. 

VII.  —  Il  me  reste  à  énoncer  sommairement  la 
preuve  la  plus  magnifique  peut-être  du  dévouement 
sans  bornes  de  l'Église  à  la  cause  de  l'enseignement 
populaire  :  je  veux  dire  la  floraison  merveilleuse  de 
congrégations  vouées  uniquement  à  cette  œuvre 
qui  ont  couvert  le  sol  de  la  France  d'écoles  innombra- 
bles^ durant  les  deux  derniers  siècles.  Il  faudrait  des 
volumes  rien  que  pour  raconter  la  vie  de  leurs  fon- 
dateurs et  énoncer  leurs  bienfaits.  A.  Ravelet comptait 
plus  de  50  congrégations  enseignantes  de  filles,  fon- 
dées dans  notre  pays  seulement,  en  150  ans,  «  et  cha- 
cune d'elles,ajoute-t-il,après  avoir  traversé  les  épreu- 
ves toujours  difficiles  de  sa  fondation,  établit  autour 
d'elle  des  maisons  où  les  malheureux  sont  secourus, 
où  les  malades  sont  soignés,  où  les  enfants  sont  re- 
cueillis et  apprennent  les  éléments  des  sciences  divi- 
nes et  humaines.  Chaque  province  produit  ses  mer- 
veilles. Chaque  diocèse  a  sa  sève  propre  et  donne 
naissance  à  des  congrégations  particulières  qui 
s'accommodent  aux  besoins  spéciaux  des  pays  qui 
les  ont  vues  naître.  » 

Ici  encore  je  me  vois  contraint  de  me  contenter 
d'une  revue  rapide  et  sommaire. 

Saint  Pierre  Fourier,   curé   de   Mattaincourt  en 
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Lorraine,  établit,  en  1597,  les  Filles  de  la  congréga- 
tion de  Notre-Dame.  Dans  quel  dessein  ?  Un  extrait 
de  leurs  statuts  va  nous  le  dire  clairement  :  «  Ces 
religieuses  et  filles  pensant  souvent  à  la  nécessité  de 
l'instruction  de  la  jeunesse  dans  ce  siècle  pervers 
et  si  dangereux,  à  l'importance  de  dresser  les  petites 
filles  de  bonne  heure  pour  quelque  jour  se  gouverner 
saintement  et  leurs  familles,  à  la  dignité  de  cette 
fonction  et  au  grand  salaire  que  Notre-Seigneur  lui 
prépare,  elles  tâcheront  d'y  employer  le  principal  de 
leurs  études  et  ce  avec  plus  de  soin,  diligence  et  fidé- 
lité que  possible  leur  sera  et  sous  les  meilleures  ob- 
servances et  méthodes  dont  elles  se  pourront  aviser. 
Elles  s'obligent  à  recevoir  en  leur  école  les  petites 
filles  externes  de  la  ville  qui  se  présenteront  sans  en 
demander  aucun  salaire,  leur  montreront  à  lire,  à 
écrire,  à  travailler  es  ouvrages  honnêtes,  utiles 
et  propres  à  des  filles  bien  nées.  »  Dès  la  fin  du 
xvne  siècle,  les  Filles  de  saint  Pierre  Fourier  comp- 
taient 80  maisons. 

Les  Ursulines  qui  faisaient  profession  de  vaquer 
gratuitement  à  l'instruction  des  jeunes  filles  et 
qu'avait  fondées  en  Italie  (1537)  sainte  Angèle 
Mérici,  furent  introduites  en  France  au  commence- 
ment du  xvne  siècle  :  à  Bordeaux  en  1606,  par  le 
cardinal  de  Sourdis  et  la  Mère  de  Cazères  ;  à  Paris, 
par  Mme  de  Sainte-Beuve,  puis  à  Toulouse  (1611), 
Tulle  (1616),  Lyon  (1612),  etc.  En  1789,  plus  de  300 
couvents. 

La  bienheureuse  Mère  de  Lestonnac,  nièce  de 
Montaigne,  fonda  à  Bordeaux,  en  1606,  l'Ordre  de 
Notre-Dame.  Les  tribulations  ne  lui  manquèrent  pas, 
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mais  en  définitive  un  plein  succès  couronna  sa  sainte 
entreprise  conduite  avec  une  sagesse,  une  force  et 
une  douceur  singulières.  Elle  eut  la  consolation  de 
fonder  30  maisons  de  son  vivant. 

Qui  ne  connaît  la  Visitation  et  le  merveilleux  dé- 
veloppement de  cette  grande  oeuvre  de  saint  François 
de  Sales  et  de  sainte  Jeanne  de  Chantai  ?  Fondé  en 
1016,  l'Ordre  possédait,  en  1641,  86  monastères  et 
dans  presque  tous,  les  religieuses  s'appliquaient  à 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Et  les  admirables  Filles 
de  la  Charité  qui,  fondées  pour  le  soulagement  des 
misères  corporelles  et  spirituelles,  ne  tardèrent  pas 
à  établir  de  très  nombreuses  écoles  populaires  et 
devinrent  bien  vite  une  des  plus  considérables  entre 
les  communautés  enseignantes  !  Puis  ce  sontles  Filles 
de  la  Croix  (1625)  auxquelles  saint  Vincent  de  Paul 
donna  également  ses  soins. 

Que  d'autres  encore  il  y  aurait  lieu  de  mentionner 
dont  l'action  fut  énergique  et  persévérante  au  plus 
grand  profit  de  l'enseignement  populaire  :  à  Paris, 
les  Miramionnes  et  la  communauté  de  Sainte-Gene- 
viève (1632),  l'Union  chrétienne  (1661)  ;  au  Puy,  les 
Sœurs  de  Saint-Joseph  (1650)  et  les  Demoiselles  de 
l'Instruction  (1668)  d'où  vinrent  plus  tard  les  Béates 
qui  ont  rendu  de  si  précieux  services  aux  populations 
déshéritées  de  l'Auvergne  et  du  Velay  ;  les  Filles  ré- 
gentes qui  firent  beaucoup  de  bien  dans  tout  le  Lan- 
guedoc ;  à  Rouen  (1662),  la  grande  communauté  des 
Sœurs  de  la  Providence  ou  Dames  de  Saint-Maur, 
établie  par  un  saint  religieux  passionnément  dévoué 
à  la  cause  de  l'enseignement  populaire,  le  P.  Barré, 
minime,   et   dont   la   congrégation   est  encore  très 
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florissante  aujourd'hui,  de  môme  que  celle  des  Sœurs 
de  la  charité  de  l'instruction  chrétienne  de  Nevers 
qui,  fondées  en  1680,  avaient  déjà  120  maisons  au 
moment  de  la  Révolution.  La  môme  année  naissait, 
à  la  Chapclle-en-Riboul,  l'importante  communauté 
des  Sœurs  d'Evron  qui,  cent  ans  après,  avait  89  écoles 
dans  le  seul  diocèse  du  Mans.  En  1684,  ce  sont  les 
Sœurs  de  la  Présentation  de  Tours  encore  très  mul- 
tipliées et  très  agissantes  aujourd'hui,  comme  les 
Sœurs  d'Ernemont  établies  en  1690  au  diocèse  de 
Rouen. 

Puis  viennent,  en  1692,  les  Sœurs  de  Saint-Mau- 
rice de  Chartres  ;  en  1698,  celles  des  Écoles  chari- 
tables de  Nantes  ;  en  1702,  les  Sœurs  de  la  Provi- 
dence d'Évreux  ;  en  1712,  les  Vatelottes  de  Lorraine  ; 
en  1715,  les  Sœurs  de  la  Sagesse,  filles  du  saint 
missionnaire  Grignon  de  Montfort  ;  les  Sœurs  de  la 
Providence  de  Portieux,  etc. 

Je  pourrais  allonger  de  trente  ou  quarante  noms 
de  communautés  enseignantes,  cette  énumération 
déjà  longue.  Selon  Taine,  notre  pays  comptait 
environ  37.000  religieuses  en  1790  ;  «  parmi  ces  com- 
munautés, dit  l'illustre  historien,  plusieurs  centaines 
étaient  des  maisons  d'éducation  ;  un  très  grand 
nombre  donnaient  gratuitement  l'enseignement  pri- 
maire ».  Quel  spectacle  que  celui  de  ces  humbles  et 
admirables  dévouements  et  quelle  plus  éclatante  con- 
damnation des  assertions  mensongères  que  le  présent 
travail  tend  à  réfuter  ! 

Autant  les  communautés  de  femmes  étaient  nom- 
breuses, autant  les  congrégations  d'hommes  vouées 
à  l'enseignement  étaient  rares. 
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Plusieurs  essais  avaient  été  tentés  avant  saint 
Jean-Baptiste  de  la  Salle  ;  aucun  n'eut  un  succès 
durable.  Je  n'entends  pas  parler  des  Jésuites,  des 
Oratoriens  et  des  Doctrinaires  puisqu'ils  consacrèrent 
exclusivement  leurs  efforts  à  l'enseignement  secon- 
daire. 

Je  dois  rappeler  le  nom  dû  saint  prêtre  Charles 
Démia  à  qui  Lyon  dut  ses  classes  gratuites  et  un 
séminaire  spécial  où  des  ecclésiastiques  se  formaient 
au  gouvernement  des  écoles  populaires.  Après  la 
mort  du  fondateur,  cet  établissement  ne  put  se  sou- 
tenir ;  en  revanche  les  Sœurs  de  Saint-Charles  lui 
survécurent  et  continuent  encore  de  nos  jours  sa 
grande  pensée. 

Saint  Pierre  Fourier  et  le  P.  Barré  n'ont  pas  été 
plus  heureux.  Le  succès  de  cette  grande  œuvre,  une 
des  plus  admirables  qu'ait  pu  inspirer  l'amour  de 
Dieu  et  l'amour  des  âmes  était  réservé  à  saint  Jean- 
Baptiste  de  la  Salle .  En  lisant  son  histoire,  on  ne  peut 
manquer  d'être  frappé  de  la  constance  qu'il  lui 
fallut  pour  poursuivre  et  accomplir  sa  tâche  en  dépit 
de  toutes  les  contradictions  qu'il  eut  à  éprouver. 

Je  n'essaierai  pas  de  raconter  ici  la  vie  de  ce  grand 
homme  et  de  ce  grand  saint.  J'ai  le  sentiment  pro- 
fond de  mon  insuffisance  en  présence  de  cette  sublime 
figure.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  ce  fut  un  gen- 
tilhomme, un  prêtre,  un  dignitaire  de  l'Église  qui, 
après  avoir  commencé  par  accorder  à  quelques 
pauvres  maîtres  d'école  sa  protection  et  ses  bienfaits, 
se  fit  lui-même  pauvre  et  maître  d'école  pour  les 
pauvres.  Il  montrait  ainsi,  non  par  de  vains  discours 
mais  par  des  actes,  son  dévouement  à  l'instruction 
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du  peuple  et  travaillait  plus  efficacement  à  la  ré- 
pandre que  beaucoup  d'éloquents  orateurs  et  de  lé- 
gislateurs affairés.  Les  épreuves  par  lesquelles  passa 
ce  grand  saint  furent  innombrables  ;  tout  sembla 
contribuer  à  ruiner  son  œuvre,  mais  son  courage  ne 
fut  jamais  ébranlé  :  il  savait  que  les  contradictions 
sont  le  signe  auquel  on  reconnaît  les  entreprises  qui 
viennent  de  Dieu.  De  son  vivant  il  vit  ses  enfants 
répandus  dans  la  plupart  de  nos  provinces,  ils  étaient 
1 .000  en  1789,  ils  sont  plus  de  dix  fois  plus  nom- 
breux aujourd'hui. 

Les  fils  sont  traités  comme  l'a  été  le  père  ;  presque 
partout  ils  sont  en  butte  à  la  persécution,  violente 
en  certains  lieux,  hypocrite  en  d'autres  ;  mais  ils 
sont  sans  peur,  et  leurs  amis,  c'est-à-dire  tous  les 
chrétiens,  tous  les  honnêtes  gens  et  ces  milliers  de 
ces  hommes  du  peuple  qu'ils  ont  instruits  et  élevés 
ne  craignent  pas  non  plus.  Le  passé  garantit  l'ave- 
nir. Si  les  persécutions  dont  saint  Jean-Baptiste  de 
La  Salle  fut  assailli  n'ont  pu  détruire  son  œuvre 
quand  elle  n'était  qu'un  faible  germe,  les  épreuves 
la  tueront-elles  aujourd'hui,  alors  qu'elle  est  un 
arbre  immense  dont  les  puissantes  racines  se  sont 
étendues  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre  ? 

L'Église  catholique  a  donc  pris  en  main  les  inté- 
rêts de  l'enseignement  populaire  ;  elle  a  su  élever 
en  leur  faveur  sa  grande  voix  ;  elle  a  pris  sur 
ses  genoux  les  enfants  du  peuple  de  France  non 
seulement  pour  attirer  leurs  âmes  au  Christ,  mais 
pour  éclairer  et  instruire  leurs  intelligences.  Ses 
évêques,  ses  prêtres  ont  fondé,  doté,  visité  d'innom- 
brables écoles  ;  elle  a  suscité  le    dévouement    des 
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Fourier,  des  Olierv,  des  Vialart,  des  Démia,  des 
Montfort,  des  La  Salle,  des  Lestonnac.  Elle  a 
enfanté  par  milliers  ces  généreuses  filles,  ces  admi- 
rables frères  qui  ont  usé  leur  vie  à  procurer  le  déve- 
loppement intellectuel  des  classes  laborieuses.  Quoi 
qu'en  puissent  dire  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi,  le 
souvenir  de  ses  œuvres  sera  immortel-  Tant  qu'il 
restera  sur  notre  sol  une  pierre  de  nos  écoles  chré- 
tiennes, de  nos  innombrables  couvents,  de  nos  sanc- 
tuaires, elle  dira  le  zèle  infatigable  de  l'Église  pour 
la  diffusion  de  l'enseignement  dans  les  masses. 

Il  me  semble  que  j'ai  rempli  ma  tâche  et  que  ce 
petit  travail  —  d'où  l'éloquence  a  été  délibérément 
bannie,  mais  où  abondent  les  faits,  —  convaincra 
les  esprits  sincères.  Je  le  termine  en  citant  une 
parole  remarquable  d'un  philosophe  peu  suspect  de 
cléricalisme,  Auguste  Comte  :  «  Le  catholicisme  fut 
le  promoteur  le  plus  efficace  du  développement 
populaire  de  l'intelligence  humaine.  » 
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